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CHRONIQUE. 

" FiiRIS, 12 DÉCEMBRE. 

point nos jeunes gens, tout à coup mûris par lu grandeur de 
la lutte, deviennent vite de vieux soldais. Vous n'auriez pas 
vu sans un vil sentiment de satisfaction d°s lignes déployées 
rester calmes et immobiles sous un feu de canon que lord Ra-
glan m'a déclaré être supérieur à celui qu'il avait entendu à 
Waterloo. 

Je vous donne ces détails, parce qu'ils ne peuvent manquer 
de vous intéresser vivement, de vous rassureren même temps; 
enfin de vous donner la mesure de la confiance que-m'inspirent 
mes troupes. 

Les nouvelles divisions trouveront ici des aînées qui leur 
donneront de bons exemples. 

Veuillez agréer, etc. 
Le général en chef, 

C ANROBERT. 

Ou lit dans le Moniteur : 

« Le général Canrobert écrit au ministre de la guerre 

« Devant Sébastopol, 3 décembre 1854 

« La pluie tombe à torrents. Nos chemins sont défon-

cés, nos tranchées remplies d'eau, et toutes nos opéra-

tions, comme la plupart de nos travaax, restent suspen-

dus. L'ennemi est immobile par les mêmes causes et par 

celles que j'ai antérieurement exposées. 

« Malgré ces épreuves, le moral de tous est ex g lient, 

et nous tenons ferme, prêts à recommencer nos opéra-

tions dès que le temps et l'état dés roules le permet-

tront. » 

■ « Le chargé d'affaires de France à Constantinople 

écrit au ministre des affaires étrangères, sous la date du 

6 décembre : 

« Le général de Montebello est arrivé hier au soir et 

part aujourd'hui pour la Crimée. La santé du prince Na-

poléon se rétablissant, Son Altesse Impériale compte par-

tir sous peu de jours pour aller reprendre son commande-
ment. » 

Le ministre de la marine et des colonies a reçu de M. 

l'amiral Hamelin une dépêche du 28 novembre, dont voici 

quelques extraits intéressants : 

« Dans la nouvelle phase du siège, l'armée, qui avait 

apprécié à l'œuvre l'excellence du tir de nos marins et les 

ravages occasionnés par nos gros calibres, a fait encore 

un nouvel appela la flotte. Je m'occupe donc, suivant le 

désir du général en chef Canrobert, de faire débarquer 55 

nouvelles bouches à feu, dont la majeure partie provien-
dra du Henri TV 

« Les 500 marins fusiliers, débarqués en même temps 

que les marins canonnière, et déjà faits à la vie du camp, 

vont armer ces nouvelles pièces, dont ils connaissent le 

maniement aussi bien, et mieux peut-être encore, que ce-

lui de leurs fusils. J'y joindrai une trentaine de chefs de 

pièces du Henri I V, si bien, monsieur le ministre, que 

lorsqu'on ouvrira le feu des nouvelles batteries contre la 

place, nous n'y compterons pas moins de 70 ou 80 bou-

ches à feu servies par nos marins et dirigées par des offi-

ciers de marine, tant les uns et les autres ont grandi dans 

l'opinion de l'armée, comme artilleurs, depuis le com 1-

mencement du siège. 

Les arrivages de troupes ont lieu presque journelle-

ment : avant-hier, c'était 3,000 hommes dont j'apprenais 

'arrivée dans le Bosphore, abord des navires à vapeur et 

des trois vaisseaux que Votre Ecellence m'avait annoncés. 

Hier, un millier de ces soldats nous "est arrivé à Kamiesh, 

et j'attends prochainement, le reste par les frégates à va-

peur que j'avais expédiées à Constantinople pour les y 

prendre. 

Nous opérons journellement le sauvetage du Hen-

ri IV et du Pluton. Une partie des objets sauvés a été 

placée à bord de la frégate la Sirène, qui va les achemi-

ner en France. Nous gardons le reste dans le port de Ka-

miesh pour aviser aux divers besoins de l'armée et aux 

nôtres. 

Le Gassendi, arrivé depuis deux jours, repart au -

jourd'hui pour France, conformément à vos ordres, après 

avoir déposé ses zouaves à Kamiesh. » 

JUSTICE CIVILE 

" Le maréchal ministre de la guerre a reçu du général 

en chef de l'armée d'Orient le rapport suivant, en date du 

28 novembre 1854 : 

Monsieur le maréchal. 
L.e temps s'améliore, et c'est une circonstance qui est loin 

a être sans intérêt pour nos opérations. Une pluie continuelle 
et 1 état des chemins sur les plateaux où nous sommes établis 

avaient augmenté considérablement les difficultés des trans-
ports de vivres et de matériel. Un rayon de soleil va réparer 
oui cela, et nous allons reprendre nos travaux avec un redou 

bleinent d'activité. 

L ennemi met de son côté à profit ces intermittences forcées 
pour augmenter ses moyens de défense, ainsi que nous pou-
ons le constater. Jusqu'à présent, il a cherché avant tout à 

us intimider, et jamais ou n'a vu une pareille consomma-

ient v pouclre et lle boulets; nos officiers d'artillerie calcu-
tquilsont tiré pour cet objet, depuis noire arrivée sous 
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Voici le texte du discours prononcé aujourd'hui par la 

reine d'Angleterre, tel qu'il est transmis par la voie de la 

télégraphie privée : 

« Mylords et messieurs, 

; Je vous ai convoqués à cette époque insolite de l'an-

née, afin de pouvoir, avec votre assistance, adopter des 

mesures qui me permettent de poursuivre la grande 

guerre dans laquelle nous sommes engagés, avec la plus 

grande vigueur et le plus-grand effet. 

i Je sais que cette assistance sera donnée avec em-

pressement, car je ne saurais douter que vous ne parta-

giez ma conviction de la nécessité de n'épargner aucun 

effort pour augmenter mon armée actuellement engagée 

en Crimée. 

« Les efforts qu'elle a faits et les victoires qu'elle a 

remportées, égales aux plus brillantes qui soient inscrites 

dans les pages de notre histoire, m'ont remplie d'admira-

tion et de reconnaissance. 

« La cordiale et utile coopération des braves troupes 

de mon allié, l'Empereur des Français, et la gloire acquise 

en commun, ne peuvent manquer de cimenter davantage 

l'union qui heureusement existe entre les deux nations. 

« C'est avec satisfaction que je vous annonce que, 

conjointement, nous avons conclu avec l'empereur d'Au-

triche un traité dont j'attends d'importants avantages pour 

la cause commune. 
« J'ai également conclu avec les Etats-Unis d'Améri-

que un traité par lequel ont été équitablement arrangées 

des questions donnant lieu à de longues et difficiles dis-

cussions. Il vous sera donné communication de ces trai-

tés. 
« Quoique la poursuite de cette guerre doive être 

l'objet de votre attention spéciale, j'espère que d'autres 

affaires d'un haut intérêt et d'une grande importance pour 

le bonheur général ne seront pas négligées. 

« Ju suis heureuse de remarquer que la prospérité gé-

nérale de mes sujets n'est pas interrompue. L'état du re-

venu me donne une complète satisfaction, et je compte 

que, par votre sagesse et par votre prudence, vous conti-

nuerez à favoriser les progrès de l'agriculture, du com-

merce et des manufactures. 

« Messieurs de la Chambre des communes, dans le 

budget qui vous sera présenté, je compte que vous trou-

verez qu'il a été complètement pourvu aux besoins du 

service public. 
« Mylords et Messieurs , je compte avec conliance sur 

votre patriotisme et votre esprit public. Je suis certaine 

que, dans la lutte grave où nous sommes engagés, vous 

montrerez 'au monde l'exemple d'un peuple uni. 

« C'est ainsi que nous obtiendrons le respect des autres 

nations, et que nous pourrons espérer, avec la bénédiction 

de Dieu, mener la guerre à une heureuse conclusion. » 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 11 décembre. 

DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES. QUOTITÉ DISPONIBLE. — 

RÉDUCTION. 

Aux termes de l'art. 922 du Code Napoléon, les dispo-

sitions testamentaires s'apprécient d'après l'état de la suc-

cession au moment de son ouverture. La diminution de 

l'actif de la succession provenant de la-mauvaise adminis-

tration d'un tuteur dont les mineurs étaient héritiers ré-

servataires du défunt ne peut rétroagir sur la quotité dis-

ponible irrévocablement fixée d'après les forces de la suc-

cession au moment de son ouverture. Ainsi, il a pu être 

décidé que le légataire particulier d'une pension viagère, 

qui n'excédait pas la portion disponible, à l'époque du dé-

cès du testateur, devait être payé intégralement, malgré 

les changements survenus plus tard dans la valeur de la 

succession, et qu'il n'y avait pas lieu d'admettre les réser-

vataires au bénéfice de l'art. 917 du Code Napoléon, c'est-

à dire à faire au légataire particulier l'abandon delaquo-

tité disponible. 
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conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M" Madiieu Bodet, du pourvoi de la veuve Gay 

contre un arrêt de la Cour impériale de Besançon, du 28 

février 1854. 

DÉTENTION D'UNE SOMMÉ. — POSSESSION LÉGALE. 

La somme trouvée après le décès d'une personne dans 

son domicile, avec la suscription écrite de sa main sur le 

sac qui la renferme que cette somme appartient à un tiers 

désigné nominativement, peut-ede être légitimement re-

vendiquée par ce der nier comme étant sa propriété ? Ou 

bien le simple fait de ia détention de cette somme par le 

défunt fait-il légalement présumer qu'elle est sa proprié-

té, nonobstant la déclaration contenue dans la suscrip-

tion, .parce motif que, cette déclaration ne pouvant être 

considérée ni comme un legs, ni comme un don manuel, 

elle n'a pu faire sortir régulièrement la somme de son pa-

trimoine ? 

La "Cour impériale de' Paris a adjugé la propriété de la 

somme dont il s'agit aux héritiers du détentetir,attribuant 

ainsi au fait de la déclaration qu'on détient pour un autre 

le caractère et les effets d'une possession légale qui fait 

toujours supposer qu'on détient pour soi. 

La pourvoi-fondé sur la violation des articles 2236, 2237, 

2240 et 2279 du Code Napoléon a été admis au rapport 

de M. le conseiller Mater et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Raynal, plaidant M* de Verdière. 

(Danloux-Dumesnil contre les héritiers Ballin.) 

SUCCESSION. — MINEUR.. — ACCEPTATION. — BÉNÉFICE 

D'INVENTAIRE. 

I. Le fait d'un père de famille qui, comme administra-

teur de la perssonne et des biens de son fils mineur et lé-

gataire universel de son grand-père, s'est adressé (ce qui 

n'était pas nécessaire, n'y ayant pas dans l'espèce de tutelle) 

au conseil de famille, et en a obtenu l'autorisation d'em-

prunter, pour son fils, une somme reconnue indispensa-

ble, d'après l'inventaire de la succession, pour opérer la 

liquidation de cette succession, grevée de dettes impor-

tantes; ce l'ail, disons-nous, a pu être considéré comme 

emportant acceptation do la succession, alors surtout qu'il 

a été suivi de la vente d'une partie des biens de l'héré-

dité. 

II. Il n'a pas été besoin, pour -que l'acceptation n'eût 

lieu que sous bénéfice d'inventaire, qu'eile fût faite sous 

cette restriction et par déclaration au greffe, conformé-

ment à l'article 793 du Code Napoléon. D'après l'article 

461 du même Code, l'acceptation ne peut être faite, en ef-

fet, au nom d'un mineur, que sous bénéfice d'inventaire, 

et, clans l'espèce, les faits résultant do l'arrêt attaqué s'ac-

cordaient avec une acceptation de cette' espèce, dont l'effet 

est de donner l'assurance aux créanciers de la succession 

que les biens du défunt ne seront pas grevés des dettes 

de l'héritier. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant, M e Bosviel. (llejet du pourvoi des sieurs Cha-

vallard et Vadon.) 

Tribunal civil de Marseille du 31 janvier 1854, rendu en 

faveur du sieur Decormes. 

Bulletin du 12 décembre. 

JUGE DE PAIX. — GREFFIER DU JUGE DE PAIX. — VACATIONS. 

 FRAIS DE TRANSPORT. — TAXE. 

Peut-il être alloué au greffier du juge de paix plus ne 

trois vacations par jour, lorsqu'il opère hors du lieu de sa 

résidence? L'article 151 du tarif de 1807, qui ne permet 

d'accorder que trois vacations lorsque le greffier opère 

dans le lieu de sa résidence, et ne dit rien pour le cas ou 

ses opérations se passent hors de sa résidence, ne renfer-

me t-il pas une lacune qui ne peut être remplie arbitrai-

rement par le juge et par voie d'analogie? 
Est-il dû au greffier des frais de transport pour le voya-

ge qu'il est obligé de faire au che.'-lieu d'arrondissement 

pour obtenir du président du Tribunal le règlement de ses 

vacations? 
Le Tribunal civil de Coutances, saisi de ces questions, 

a décidé, par son jugement du 31 mars 1854 : 1° qu'il 

pouvait être alloué plus de trois vacaùons par journée, 

lorsque le greffier du juge de paix opère hors du lieu de 

sa résidence ; 2° qu'il avait le droit de réclamer une indem-

nité de voyage pour son transport auprès du jugo taxa-
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ENREGISTREMENT. — CONTRAT 

MUTUELLE ENTRE ÉPOUX. 

DE MARIAGE. — DONATION 

—- DROIT DE MUTATION. 

Les clauses d'un contrat de mariage attribuant au sur-

vivant des époux la propriété ou l'usufruit de tout ou de 
partie des biens de la communauté ne constituent pas une 

simple convention entre associés. Une pareille stipula-

tion doit être considérée comme une donation mutuelle 

entre époux, passible du droit de mutation. (Arrêt cou 

forme de cassation du 15 février 1841.) 
Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes) et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant M* Moutard-Martin, du pourvoi de 

l'administration de l'enregistrement contre un jugement 

du Tribunal civil de Lille du 26 mai 1853. 

ENREGISTREMENT. —' RECONNAISSANCE PAR UN MARI D'UN PRET 

A LUI FAIT PAR SA FEMME. —- DROIT D'OBLIGATION. 

Quand lemari déclare avoir reçu comme prêt, dos mains 

de sa femme, une somme dont il se reconnaît débiteur 

cette reconnaissance n'est pas celle du mari comptable 

des sommes provenant du chef de celle-ci et dont il a, en 

cette qualité, la jouissance et l'administration. Sous ce 

dernier rapport, elle serait affranchie du droit d'obliga-

tion; mais son .notable caractère est celui de la recon-

aiissanfé 'd'une dêu8h<0WMbH£ en dehors des conventions 

^TUiilninonialcs et qui ifïîFÇS» p-J6 l'exécution. Cet acte est, 

dès lors, soumis àd'eyjfiMrîrtiiaiJeskait.^ 4 et 69 § 3, n* 3 

de la loi du 02 ftimaire'W»VliJ^^m%liliést'iiar l'art. 9 de la 

loi du f im 1850. 
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tration de l'enregistrement contro uu jugement du 
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n'autorise une indemnité de cette nature. 

Le pourvoi fondé sur la violation de l'article 151 du ta-

rif de 1807 a été admis au rapport de M. le conseiller- Sil-

■vestre, et contre les conclusions de M. l'avocat-général ; 

plaidant, M" Paignon. (Eudes contre Vogdie et LelVanc.) 

CHOSE JUGÉE. — ENFANT ADULTÉRIN. — MARIAGE. ERREUR 

SUR L'ÉTAT DE LA PERSONNE. —- DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

L Après qu'un jugement passé en force de chose jugée 

avait déclaré Padultérinité d'un enfant, cette qualité ne 

pouvait plus être remise en question. 
IL II résultait nécessairement de cette même qualité, 

qui lui était aéfinjtivemént imprimée, que l'enfant ne pou-

vait, aux termes de l'art. 762 du Code Nap., recevoir que 

des aliments dans la succession de ses père et mère. La 

conséquence. également nécessaire de cette décision, c'est 

que la donation qui lui avait été faile d'une somme d'ar-

gent et d'un immeuble, et dont il demandait le maintien, 

lorsqu'on- en réclamait contre lui la nullité, était nulle en 

effet. La question d'adultérinité jugée contre l'enfant do-

minait donc tout le débat, et le rejet de toutes les deman-

des faites par lui en sa prétendue qualité d'enfant légitime, 

notamment celle de la validité de la donation , trou-

vait un motif implicite dans la déclaration d'adultérinité. 

Ce motif implicite répondait également à la demande en 

chéance d'usufruit dirigée cohlre la mère pour de pré-

tendus détournements, d'ailleurs non justifiés, d'objets de 

"a succession; car, pour former une telle demande, il faut 

être héritier. 

1!I. Le mari de la femme reconnue fille adultérine, 

après son mariage, n'est pas fondé à demander des dom-

mages et intérêts contre les père et mère de sa femme 

pour l'avoir induit en erreur sur l'état de celle-ci qu'il 

avait cru, d'après toutes les apparences, être née d'un lé-

gitime mariage, lorsque, d'un côté, les père et mère n'ont 

pratiqué aucunes manoeuvres frauduleuses pour le trom-

per, et que, d'un autre côté, il a agi légèrement et n'a pas 

pris ies renseignements qui pouvaient le préserver de l'er-

reur dont il se plaint. 

L'arrêl qui l'a ainsi décidé d'après les circonstances de 

la cause, n'a violé ni l'autorité de la chose jugée, ni l'arti-

cle 7 de la loi du 20 avril 1810, ni enfin les articles 1382, 

1383, 1109 et 1116du Code Nap. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux de Bre-

tagne, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Baynal, plaidant M" Ripault, du pourvoi des 

époux Manoury contre un arrêt de la Cour impériale de 

Caen. 

JUGEMENT ORDONNANT UNE ENQUETE. — JUGEMENT QUI STATUE 

SUR CETTE ENQUETE. — APPEL. ■— INFIRMATION. CHOSE 

JUGÉE. TRANSACTION. INTERPRÉTATION. 

Une Cour impériale saisie de l'appel d'un jugement qui 

a statué sur une enquête et en a admis le résultat en fa-

veur de l'une des parties, a pu, en réformant le jugement, 

mettre à l'écart cette enquête et donner gain de cause à 

la partie adverse, en se fondant sur une transaction qu'el-

le reconnaissait être la loi des parties relativement à la 

contestation qui les divisait et dont l'appréciation souve-

raine lui appartenait. En statuant ainsi, l'arrêt de la Cour 

impériale n'a pu violer l'autorité de la chose jugée ni les 

principes sur les transactions, parce que, d'une part, ni 

le jugement qui avait ordonné l'enquête, ni celui qui l'a-

vait sanctionnée, ne liaient la Cour impériale, et que, d'un 

autre côté, il est de jurisprudence aujourd'hui constante 

(voir notamment arrêt de la chambre des requêtes du 20 

juillet 1841) que les transactions, comme les autres con-

trats, peuvent être interprétées souverainement par les ju-

ges du fait. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes du même aïocat-général 

plaidant M" Lenoël. (Rejet du pourvoi du sieur Giilot.) ' 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 30 août. 

ASSURANCES MARITIMES. — DÉLAISSEMENT. — INNAVIGABJL1TÉ 

RELATIVE. — FRET. — EMPLOI. — REPARATIONS. 

Le délaissement en cas d'innavigabililè relative, faute de 

' fonds pour réparer le navire, n'est pas valable, 'lorsque le 

capitaine pouvait affecter à ces réparations le fret déjà ac-

quis qui se trouvait de libre disposition entre ses mains 

(Art. 309 et suiv., 380, du Code de commerce.) 

La cession, faite par les armateurs à un tiers, de partie de ce 

frêt, sans fixation de quotité, ne devant comprendre que ta 

portion susceptible de demeurer libre après prélèvement des 

sommes nécessaires à l'armement, ne peut être opposée aux 
assureurs. e 

Le 24 janvier 1853, les sieurs Viaud et Allard, arma-

teife, ont fait assurer le navire l'Alcibiade, capitaine Du-

laimur, pour de Bordeaux aller à San-Francisco avec fa-
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culïé de faire escales. 

Ce navire, parti de Bordeaux le 12 février 1853, élait 

en cours do voyage lorsque s; s armateurs l'affrétèrent au 

sieur Desse, négociant à Bordeaux, pour de San-Fraucisco 
aller en Chine. 

Par la même charte-partie, datée du 24 avril, ils s'enga-

geaient à céder à l'affréteur portion des valeurs provenant 

de leur fret. Enfin, si, par force majeure, le 'navire n'était 

pas arrivé en Chine le 31 mars 1854, l'aflrélement devait 
rester nul et non avenu. 

Le 20 août 1833, lAlcibiade arrivait à San-Francisco, 

après avoir éprouvé en, mer de fortes avaries. 

Comme il continuait à faire de l'eau, le capitaine Du-

Jaurier demanda au consul français de nommer des ex-

perts chargés de visiter son navire. Les experts ainsi dé-

signés indiquèrent dans leur rapport certaines réparations 

à effectuer pour remettre lAlcibiade en parfait état de 

navigabilité. Dans un supplément de rapport, ils fixèrent 

à 6,500 piastres environ le montant de ces réparations. 

Lo capitaine Dulaurier exposa alors au consul que, 

n'ayant pas de fonds à sa disposition pour subvenir à 

celte dépense, non plus qu'aux frais de séjour du navire à 

San-Francisco, il lui demandait l'autorisation d'emprunter 

à la grosse une somme de 8,500 piastres. Cet emprunt 

n'ayant pas été souscrit, le capitaine déclara à l'instant 

faire abandon de son navire, et pria lo consul d'en or-

donner la vente, qui a eu effectivement lieu le 4 octobre, 

pour lo prix de 4,000 piastres. 

Cependant, il paraît que l'Alcibiade, réparé par son 

nouveau propriétaire pour la somme de 500 piastres, n'a 

pas tardé à partir pour Cuaymas avec un certificat régu-
lier de bon état. 

Sur ces entrelaites, les sieurs Viaud et Allard, informés 

de la vente de leur navire, déclarent, le 28 décembre 1853, 

aux sieurs Blandin frères et consorts, assureurs, qu'ils 

leur font abandon et délaissement de l'Alcibiade. 

Le 5 janvier 1854, ils les assignent devant le Tribunal 

de commerce de Bordeaux pour voir déclarer bon et va-

lable ledit abandon et s'entendre condamner en la somme 

de 70,000 francs, montant de l'assurance, avec. inté-
rêts, etc., etc. 

Le 7 février suivant, le Tribunal statue en ces termes : 

l'obligation d'avancer des fonds pour les assureurs, si ces 

fonds lui sont nécest-aires pour continuer ses opérations ; 

que, s'il est vrai que le fret en cas de délaissement de-

vienne la propriété des assureurs, il demeure jusque-là la 

propriété de l'assuré, qui a le droit d'en disposer pour les 

besoins d'une navigation ultérieure ou pour faire face aux 

dépenses occasionnées par le voyage assuré; que, par 

suite, le capitaine, dans l'espèce, n'était pas tenu d'em-

ployer le moulant du fret àjeffectuer les réparations, puis-

que, les réparations effectuées, il eût fallu recourir à un 

emprunt impossible pour pourvoir ultérieurement le na-

vire, c'est-à-dire faire retomber à la charge de l'assuré 

les conséquences d'une fortune de mer dont les assureurs 
seuls doivent répondre, etc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'art. 20 de la police d'assurance obligeait 
l'assuré de payer la punie de l'emprunt à la grosse qtvj^3" 
rait été l'ait à San-Francisco pour la réparation du navire; 
qu'a plus forte raison devait-il y affecter le fret qui se trou-
vait de libre disposition, puisque le contrai d'affrètement fait 
avec Desse ne pouvait en aucun cas être exécuté et demeurait 
rompu par force majeure; 

« Adoptant, au surplus, les motifs du jugement dont est 
appel, 

« La Cour confirme. » 

(Plaidants, M s Faye et Vaucher, avocats.) 

Audience du 31 mai. 

ALIMENTS. — MARI. -

TATION. 

SEPARATION DE BIENS. 

DOMICILE CO.NJUGAL. 

— COHABI-

« A l'égard de Hue, Lamarquc et C° : 

. « Attendu qu'ils sont assignes à raison d'une assurance sur 
tret ; que cette sono u ubouii...^ — . c 'inmant imeàlins 
par l'article 347 du Code de commerce ; 

« Eu ce qui concerne Blandin frères et consorts : 
« Attendu que l'existence à Lord de fonds destinés à subve-

nir aux réparations du navire, assuré n'est nullement obliga-
toire; que l'armateur n'est nullement tenu de se mettre en 
avance pour les mêmes objets sur sa fortune dé terre; 

« Mais, attendu qu'il appert au procès que le fret gagné par 
le navire l'Alcibiade, capitaine Dulaurier, à son arrivée à 
San-Francisco, lieu ad q'iem du voyage assuré par Blandin 

frères et consorts, s'élevait à 53,226 fr. 60 c, quelques passa-
gers non compris ; que les réductions qui auraient été opérées 
sur ce fret, à raison d'un cenain nombre de fûts liquides ar-
rivés en tambour, n'ont qu'une minime importance ; 

« Attendu que les actes dressés au consulat de France à 
San -Francisco sont pleinement opposables àViaud et Allard, du 
moment qu'ils les produisent eux-mêmes; 

« Que, d'après ces actes, les réparations indispensables pour 
re.net ire le navire l'Alcibiade en état de navigabilité, à la suite 
des fortunes de mer par lui éprouvées pendant sa traversée, at-
teignent, y compris 2,000 piastres pour frais de séjour, lechif-
Jre total de 8,500 piastres ; 

« Attendu que cette somme, par l'exposé fait au consul par 
le capitaine Dulaurier, aurait suffi pour parer aux divers be-

soins du navire, n'absorbe pas les 55 ,000 fr. environ montant 
du fret de Bordeaux à San-Francisco; qu'il y a de la marge.; ; 

« Attendu que la mise à' disposition de partie du fret de l'Al-
cibiade, que Viaud et Allard auraient consentie en faveur du 
sieur Desse, n'a rien qui puisse modifier la position des assu-
rés vis-à-vis de leurs assureurs ; 

« Que la ebarto-partie où figure la stipulation dont il s'agit 
est étrangère à Blandin frères et consorts, auxquels ou essaie-
rait vainement dès lors de l'opposa; ; qu'il est dans la nature 
même d'une pareille cession, qui n'était que partielle et s,ans 
fixation d'une quotité déterminée, de ne comprendre que la 
portion de fret susceptible de demeurer libre après prélève-
ment de toutes sommes préalablement affectées dans l'intérêt 
de l'armement et d'autres emplois; 

« Attendu qu'ainsi que s'en explique la police sur corps du 
navire l'Alcibiade, l'assuré, constitué mandataire de l'assu-
reur, est tenu de veiller en sauvetage à la conservation des 
objets assurés ; 

« Attendu que Viaud et Allard devaient donc veiller et 
empêcher que le navire fût, condamné; qu'il pouvait ne pas 
l'être ; 

« Attendu que l'application, le cas échéant, aux réparations 
du navire, au fret des marchandises sauvées, est de tous 
points conforme aux usages et à la raison ; 

« Que celle affectation découie trop nécessairement du soin 
que l'assuré doit apporter dans la gestion du mandat dont il 
est investi dans l'intérêt de l'assureur, [ our ne pas être con-
sidérée comme obligatoire, quand il ne s'agit de rien moins 
que d éviter l'extrémité la plus désastreuse à laquelle puissent 
êire exposés les bâtiments ; 

« Que le fret dû par la marchandise est le fruit civil du 
'naviie ; 

« Qu'en cas de délaissement, l'article 386 du Code de com-
merce attribue le produit à l'assureur, quand bien même il 
aurait été payé d'avance; 

« Qu'à bien plus forte raison il en doit être ainsi lorsqu'il 
n'est que simplement engagé; que le fret n'entre donc dans 
la fortune de terre du propriétaire que tout autant que les 
risques dont les assureurs répondent ont préalablement dit 
leur dernier mot ; 

« Attendu qu'on ne saurait, par conséquent, reconnaître à 

l'armateur le droit de laisser condamner le navire en n'em-
ployant pas aux réparations une provision toute trouvée dont 
le délaissement a pour effet inévitable de transférer la pro-
priété à l'assureur ; 

« Qu'il suit de tout ce qui précède que, malgré la non-réus-
site Ce l'emprunt à la grosse tenté à San /Francisco par le ca-
pitaine Dulaurier, le navire l'Alcibiade ne s'est pas trouvé 
au lit lieu dans un cas d'iuiiuvigabilité relative, l'autede fonds 
pour être léparé; 

« Que, sans qu'il y ait besoin d'examiner les autres moyens 
plaides dans i'iutérèi/les assuieurs, lesquels offrant d'ailleurs 
de ivgler en avaries, il faut donc reconnaître que Blandin frè-
res et consorts sont fondés à refuser d'accepter le délaisse-
ment du navire l'Alcibiade à ei .x signifié par Viaud et 
Allard; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal déclare Viaud et AlPrd sans action en jus-

tice contre Une, Lamarque et C'; et, sans s'arrêter à l'acie 
du délaissement du navire l'Acibiaie, signifié à Blandin et 
cousons par les demandeurs, le 23 décembre dernier, auquel 
acie le Tribunal dit n'y avoir lieu d 'avoir égard, déclareViaud 
et Allard mal fondes a réclamer de Blandin frères et consorts 
le paiement des sommes tiiono.es dans l'exploit inlroduetif 
d'insianec, elc. » 

Appel par h-s sieurs Viaud et Allard. 

Ils soutiennent que c'est à tort que le Tribunal n'a pas 

voulu rec nui.- ître que L'action en délaissement pour irma-

vig.ibiiilé relative était fondée; qu'il est certain que la de-

mande d'un emprunt de 8 ,500 piastres n'était pas exagé-

rée ; que, cependant, il n'y a pas élé satisfait; qu'à la 

vérité, le navire avait gagne un fret, nia s que ce fret n'é-

tait pas libre, puisqu'il était engagé*on faveur du sieur 

Desse; que, bien que la prime de grosse ne soit pas mise 

ù la cil <rge des assureurs, aux ternies do l'article 20 de 

la poln e, ceux-ci n'eu sont pas moins tenus de faire face 

au coûl des réparations au heu d^i destination ; qu'il est 

de principe que l'assuré ne peut être tenu d'y employer 

des fonds qui lui appartiennent ; que ni la loi, ni les po-

lices d'assurances n'imposent au propriétaire du navire 

L'un des époux ne peut demander à l'autre une pension ali-
mentaire, à moins que la cohabitation ne soit devenue im-
possible. {Art. 212 du Code Nap.) 

Cependant, en cas d'insolvabilité du mari, qui n'a pas de 
domicile où il puisse recevoir sa femme, séparée de biens, 
celle-ci, en lui offrant même de demeurer avec elle, ne peut 
échapper à i'obligation de lui abandonner une parhe de 
ses revenus. (Art. 1448 du Code Nap.) 

Le sieur Garrigou a formé contre sa femme, séparée de 

biens, et aussi séparée de fait, .une demande en pension a-
limen taire. 

Celle-ci a répondu qu'elle ne pouvait être tenue à four-

nir des aliments à son mari, qui ne lui offrait pas de re-

prendre la vie commune ; qu'eu l'état de séparation vo-

lontaire où ils vivaient , il n'y avait pss de ménage com-
,mun aux irais Uuy

ue
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 tenue de contribuer. oin .^io. 

Cependant le Tribunal de Lesparre l'a condamnée, le 

15 juiilet 1852, à servir à son mari une pension de 800 fr. 
Appel. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que le sieur Garrigou, se fondant sur l'art. 212 
Code Nap., a demandé que sa femme fût tenue de lui payer 
une pension alimentaire; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 214 du même Code, la 
femme- est obligée d'habiter avec son mari et de le suivre par-
tout où il jugera à propos de résider, et le mari, de son côté, 
est obligé de la recevoir; 

« Attendu que la séparation de biens prononcée entre les é-
poux n'a point fait cesser cette obligation réciproque et ne 
louche qu'an mode d'administration des biens de la femme; 

« Attendu qu'autoriser, hors lo cas où» des circonstances 
tout exceptionnelles rendent la cohabitation impossible, l'un 
des époux à demander à l'autre des aliments, ce serait favo-
riser les séparations volontaires que la loi ne reconnaît pas, 
qui sont contraires aux devoirs du mariage et dangereuses 
pour les mœurs ; 

« Mais attendu qu'aux termes de l'art, 1448 du Code Napo-
léon, la femme qui a oblenu le séparation do biens doit con-
tribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles du mari, 
tant aux Irais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants 
communs, et qu'elle doit les supporter entièrement s'il ne reste 
rien au mari ; 

« Attendu que le sieur Garrigou est dans lés liens .le la 
faillite, puisqu'il n'a pas encore acquitté le dividende promis 
à ses créanciers, qu'il ne possède rien et ne vit que de l'hos-
pitalité de son gendre et de sa fille ; 

« Que, dans cetie situation, il ne saurait obliger sa femme 
à venir habiter avec lui, puisqu'il n'a point de domicile per-
sonnel, qu'il est hors d'étal de s'en procurer un et do la rece-
voir d'une manière convenable; 

« Qu'à la vérité, l'appelante dit dans le libelle do ses con-
clusions que sa demeure n'a jamais élé fermée à son mari et 
qu'elle est prête à l'y recevoir; mais qu'elle n'en fait pas con-
naître le lieu, et qu'a supposer que cette offre fût sérieuse, le 
mari ne serait pas tenu de l'accepter, car c'est à lui qu'il ap-
partient de choisir lo lieu du domicile conjugal ; 

« Attendu que, si les époux vivaient en commun, ce serait 
à la femme à fournir atix frais du ménage; que cette obliga-
tion ne cesse point parce qu'ils vivent séparément sans qu'on 
puisse l'imputer à la volonté du mari ; qu'elle est donc tenue 
de subvenir à ses dépensés en lui abandonnant une partie de 
ses revenus; que les revenus de la femme s'élevaul.à 3,500 fr*, 
la tomme de 600 fr., attribuée au mari par ies premiers juges, 
est loin de paraître excessive; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par la dame 
Garrigou, confirme. » 

(Conclusions , M. D 

plaidants, M" Lagarde 
ifour , premier avojat-général ; 
et Cuillorit, avocats.) 

JUSTICE CfUMftfELLË 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

Audiencedu 21 novembre. 

MARTIN L'£NFAttT TROUVÉ. — ACCUSATION DE BIGAMIE, 

Martin, enfant de l'hospice de Paris, fut mis en nour-

rice, en 1822, chez les époux Fauchot, cultivateurs à Sor-

méry (Yonne). Il avait alors quatre ans. Ils s'habituèrent à 

le considérer comme leur enfant, et ils le conservèrent 

sous leur toit jusqu'en 1846. Au mois de mars 1843, ils 

lui lijjeut épouser leur nièce Eléonore-Coiistance Germain, 

et lui donnèrent par contrat de mariage tous leurs biens 

immeubles, à la charge d'une rente viagère. Cette union 

ne fut pas heureuse : elle fut bientôt suivie d'une sépara-

tion de fait. Après s'être retirée chez son père , la jeune 

femme quitta le pays pour habiter Joiguy ; puis elle vint à 

Beileville, où elle est établie fruitière avec un nommé Fu-

sée. En 1846, Martin vendit ses biens, s'éloigna de Sor-

méry, et résida dans diverses localités. En 1847, il se fixa 

à Fontaine-Denis, où il contracta mariage , le 13 novem-

bre de la même année, avec Catherine Dufatit. A celle épo-

que , son premier mariage n'était pas dissous. Lu femme 

Eléonure-Conslance Germain vil encore aujourd'hui. Elle 

n 'a pas cessé de donner de ses nouvelles à sa famille,. ci 

Sa li uce n'a jamais été perdue; aussi l'accusé n'allègtie-t-

il pas. qu 'il l'ait crue deeéJee, il prétend seulement qu'il 

croyait la première union nulle à défaut du conscnlemcnt 

de sa mère et de la commission administrative sous la tu-

telle de laquelle il était placé' comme enfant de l'hospice. 

L'accuse, dans sou acte de naissance, est désigné par 

les déclarans comme né d'Adélaïde Martin el de père in-

connu. Rien n'établit que celle déclaration de maternité 
ait élé faite avec l'aveu de lu mère, ni que lu filiation soit 

exactement indiquée dans l'acte produit. En supposant 

qu'Adélaïde Martin lût bien la mère de l 'accusé, existait-

elle au moment du mariage ? Martin n'a jamais connu sa 

mère, dont il ne s'est pas plu* occu-j é d obtenir le con-

sentement pour le deuxième mariage que pour ,e premier. 
Après l'avoir mis uu monde dans la maison d'accouche-

ment dite la Maternité, elle l'a fait déposer à l'hospice des 

enfants trouvés, et l'a complètement abandonné. Les en-

fants nés dans do telles circonstances sont placés par la 

loi sous la tutelle des commissions administratives des 

hospices (loi des 15-25 pluviôse an XIII, art. 1", et instruc-

tion ministérielle du 8 février 1823) ; or, Martin était ma-

jeur quand il s'est marié. Enfin, la nullité eùl-el!e existé, 

l'art. 183 du Code Napoléon rond non rceevable à s'en 

prévaloir l'époux qui a laissé s'écouler une année sans 

réclamation, depuis qu'il a atteint l'âge compétent pour 

consentir lui-même au mariage. Martin ne peut invoquer 

sa bonne foi. Il s'est bien gardé de prendre conseil. Il a 

dissimulé son premier mariage avec le plus grand soin. Sa 

seconde femme n'en a été informée que depuis l'arrestation 
de l'accusé. 

Tels sont les faits relatés dans l'acte d'accusation, qui 

expliquent comment l'accusé s'est rendu coupable de bi-
gamie. 

Les deux femmes de Martin se présentent à l'audience. 

La première dépeint son mari légitime comme un homme 

de mauvais caractère et paresseux, dont elle a dû se sé-

parer. La seconde femme, au contraire, dit avoir élé sé-

duiie en remarquant chez lui les bonnes qualités de l'ou-

vrier probe et laborieux, et lui avoir proposé le mariage. 

Il répondit d'abord qu'il avait le temps ; mais enfin il s'est 
décidé. 

La première femme, après s'être séparée de son mari, 

a vécu eu concubinage, et est devenue mère d'une petite 

fille. Elle l'avoue à l'audience,, el Martin demande acte de 

ce fait pour intenter, plus tard, un désaveu en paternité à 

l'égard de celte fille qui revendique son nom. 

La seconde femme, en venant témoigner devant la 

Cour, amène par la main un petit garçon, blond et de 

bonne mine, dont clic est la mère, et qui est fils de Mar-

tin, mais qui, dans la triste position où s'est mis Martin, 

ne saurait être légitimé. Voici les termes mômes dans 

lesquels cette seconde femme s'exprime sur le compte de 
l'accusé : 

« Depuis huit ans que je le connais, je n'ai jamais, à 

la ronde, rencontré de pareil caractère ; jamais je ne l'ai 

vu en ribotte ; il me laisse libre de conduire le ménage, 

d'acheter, de vendre ; enfin, c'est un mari comme je le 

voulais. Je n'ai su qu'il y a trois mois qu'il avait contracté 
un premier mariage. » 

Les débats nous apprennent que c'est un cousin de la 

première femme de Martin qui, dans la nouvelle résidence 

où celui-ci vivait dans son second ménage, révéla le fait 
du promioc mai-iago et Uiii angea l 'iicui uaao maia Coupa-

ble position où il s'était si singulièrement placé. 

M. Fteury, procureur impérial, porte la parole dans 
cette affaire. 

M" Paris est au banc de la défense. 

L'organe du ministère public, après un lumineux ex-

posé des faits, conteste la bonde, foi de Martin, qui, sous 

prétexte qu'il ne s'occupait plus de sa première femme, 

ne peut dire qu'il croyait à son décès. 11 n'a rien dit de 

son premier mariage à sa seconde femme. En parlant des 

biens qu'il avait reçus dan son pays, par contrat de ma-

riage, il a évité d'en indiquer l'origine.. Enfin, s'il prétend 

qu'il était convaincu de la nullité de son premier maria-

ge, il ne l'a jamais démontré. Mais, après avoir établi sa 

culpabilité, le ministère public donne loyalement acte à 

l'accusé de ce qui peut lui concilier une certaine indul-

gence et modifier sa position par l'admission des circon-

stances atténuantes. Il réclame toute la part de la justice, 

qui doit sauvegarder la famille et la situation des enfants, 

mais sans repousser la part de l'accusé, qui peut se ré-

clamer de ses juges pour obtenir leur pitié. 

Le défenseur discute, dans le sens contraire, l'intention 

criminelle, et examine les différents points de vue aux-

quels l'accusé, s'est placé pour croire, véritablement que 

son premier mariage n'était pas un" lien indissoluble et 

qu'on pouvait en infirmer la validité. Si l'accusé étaitdans 

le douie, l'intention mauvaise lui semble disparaître. 

De ces deux thèses, soutenues avec une habileté qui 

donne un vif intérêt à la question soumise au jury, c'est 
cclle.de la défense qui obtient gain de cause. 

Martin esUacquitlé. 
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notoires dpns la commune d'Ilemariville ; aussi ?
 C

'
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'
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arrêtés immédiatement. Lemercier, dans les diff ;
 Uretl

H| 

terrogiitoirc4qu'il a subis, a prétendu qu'ayant étcT"'
8
 jo< 

„ , ^Î1|R 
par la détonation d'un coup de fusil, 

hâte son pantalon el était entré dans la cuisine 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

Présidence de M. Leroy. 

Audience du 25 novembre. 

ASSASSINAT. 

Voici les charges relevées par l'acie d'accusation 

Orange Petit, âgée de trente-deux ans, veuve de Louis 

Cornu, cordonnier, demeurant à Hemanville- ; 2° Arsène 

Lemercier, âgé de vingt-deux, ans, ouvrier cordonnier, 
demeurant aussi à Hemanville : 

« Le 7 juillet 1854, le procureur impérial de Bernay a 

averti que ie sieur Cornu fils, cordonnier à Hemanville, 

s'était tué, le matin, d'un coup de fusil; quelques circons-

tances de ce prétendu suicide ayant paru suspectes, la 

justice se transporta immédiatement dans la commune, au 

domicile indiqué. Là, on trouva élendu, dans un coin de 

la cuisine, le cadavre du sieur Cornu ; sa blouse était teinte 

de sang vers la poitrine. A ses pieds était un fusil double, 

dont un coup avait été récemment déchargé ; l'un de ces 

pieds était passé dans une large boucle formée par uu fil 

de ligneul, dont l'autre extrémité était nouée à l'une des 

détentes du fusil ; deux sabots tachés de sang se trou-

vaient dans l'intérieur de la cuisine, à une certaine dis-

tance du cadavre. Cet état extérieur semblait indiquer un 

suicide ; mais dès le début de l'information, la justice eut 

la conviction que la mort du sieur Cornu était le -résultat 
d'un crime. 

« En effet, un témoin, la femme' Thaurin, dont l'habi-, 

tation est voisine de ce!ie des époux Cornu, déchira que 

le 7 juillet, vers cinq heures du matin, ayant entendu la 

détonation d'un coup de fusil, elle s'était habillée à la 

hâte, était sortie dans la rue et s'était placée derrière une 

haie qui sert de clôture à la maison de Cornu, à une ving-

taine de pas de la maison ; quelù, elle avait entendu des 

cris plaintifs sortir de l'intérieur de la maison, et avait 

entendu la voix de Cornu qui s'écriait : >< S poison, tu 

me tues ! » Qu'au même instant, la porte communiquant 

de la cui. ine avec la chambre à coucher des époux Cornu 

avait élé fermée brusquement; que presque aussitôt la 

femme Cornu était sortie de cette chambre par la porte 

donnant sur la cour, qu'elle avait traversée pour gagner 

la barrière, et qu'ensuite elle avait perdu de vue cette 
femme. 

« La dame Thaurin ajoute, qu'étant rentrée chez elle 

pour s 'habiller plus complètement, elle était revenue se 

placer dans la rue, à l'endroit où elle se trouvait quel-

ques instants auparavant, et qu'alors elle avait entendu 

le bruit d'une lutte dans l'intérieur de la cuisine et la voix 

de Cornu qui s'éctiail: « Mon Dieu! tu me tues! «Cette 

déposition démontrait bien clairement que le malheureux 

Cornu ne s'était pas volontairement donné la mon. Le 

résultat de l'autopsie du cadavre vint, en outre, corrobo-

rer le témoignage de la femme Thaurin ; car l'homme de 

l'art commis pour procéder à celle autopsie affirme que la 

mort de Cornu ne pouvait être attribuée à un suicide ; la 

direction seule des blessures amenait irrésistemenl à cette 

conclusion, puisqu'elle établissait que la victime avait été 
frappée par derrière, liés qu'il était constant qu'un crime 

avait été commis, la justice n'avait pas à hésiter sur ceux 
qui en étaient les i>.»"}urs. 

11 ava
't passé 

trouvé le sieur Cornu étendu par terre ; qu'il l'avai"
 a

.
v
'if 

ou il i« 

et avait essayé de le placer sur une chaise ; qu'enfin r 

élait moit^ mais sans qu'il put préciser' combien d ' ^ 

il avait vécu depuis le moment de la détonation de l^V* 

à feu.
 lar

m6 

« Les paroles entendues par la femme Thauri 

bruit d'une lutte dout a déposé également cette fV
1

'
6 

d mentent cette version de l'accusé Lemercier n^*' 

pas même pour elle le mérite de la vraisemblance'-
 3 

fet, il est établi que Lemercier n'est sorti de la ma'i» 

Cornu qu à huit heures et demie, le 7 juillet, pour 

dre chez le beau-père de celui-ci; et, comme il est en
 T

""
n
' 

en même temps que la détonation de l'arme à l'eu a e
 S

r"" 

vers cinq heures du milin, comment admettre u
n

 i
n

U 

que Lemercier sera resté plus de trois heures sans a 

1er les voisins et sans avertir l'autorité, alors qu'il se i^' 

vait en présence d'un homme qui se mourait et d ^ 

corps devenait bientôt inanimé? Quant à la femme Co '
6 

c'est en vain qu'elle persiste à déclarer qu'elle n'étai^
0

' 

dans la maison au moment où le coup de fusil a été t^ 

prétendant que la veille, au soir, son mari l'avait mi'^-' 

la porte de sa chambre et qu'elle avait été obligée de tT
3 

ser la nuit dans la grange. La déposition de la f
e
^ 

i énergiq 
ne 

Thaurin, qui est accablante pour elle, donne un 

démenti à celte assertion; d'auties cireonstances^aT 
soires, notamment en ce qui concerne Lemercier, vicn,,

U
" 

encore corroborer l'accusation ; mais après les preuv 

décisives que l'on vient de signaler, il devient inutile rJ
S 

les relever ici. » 

Après les interrogatoires des accusés, auxquels il
 a

«y 

procédé séparément, le premier témoin est introduit
 8 

Appelé, le 8 juillet 1854, à se transporter dans la 'com 

mime d'Hemanville, pour y procéder à l'examen dm» 

cadavre, M. le docteur Neuville a fait les r< 
vantes : 

Dans la cuisine des époux Cornu gii 

Cornu. Près de son corps inanimé était j 

ble, à la détente duquel était attaché m b 

formant une sorte d'anse. Le pied droit de Cor .i 

engagé dans celte anse. 

Procédant à l'examen des blessure-; qui avaient occa-

sionné la mort, M. le docteur avait remarqué, au dos" 

deux ouvertures rbnies, à bords bruns, distantes l'une de 

l'autre do trois centimètres environ. A la panie antérieure 

du corps, on ne trouvait plus qu'une seule ouverture 

longue, à bords inégaux et bruns. Cette ouverture, si-

tuée à la hauteur du sein gauche, avait donné passage à 
douze centimètres de l'épiploon. 

Comparant lasituationde la blessure antérieure avec celle 

des deux ouvertures qui se remarquaient dans le dos du 

cadavre, M. Neuville avait constaté que ces dernières 

étaient situées 3 centimètres au moins pius bas que la pre-
mière. 

La porte du placard de la cuisine présentait, à une haut 

leur plus grande que celle de la blessure antérieure, 

deux trous à 28 centimètres de distanôe l'un de l'autre; et 

sur la tablette de ce placard deux balles avaient été re-
trouvées. 

M. Neuville a conclu de ces constîtations que la mort de 

Cornu était le résultat de lésions causées par deux balles 

qui avaient pénétré d'arrière en avant; il a terminé en 

disant que, pour lui, cette mort était le résultat d'un cri-

me ou d'un accident, mais non d'un suicide. 

Le témoin le plus important qui ait été entendu ensuite 

est la femme Thaurin, voisine de l'accusée. 

Le 7 juillet, la femme Thaurin a entendu, à cinq heures 

du matin, un coup de fusil tiré dans la maison des époux 

Cornu ; elle est sortie de chez elle pour voir ce qui se pas-

sait ; alors, elle a entendu, dans la cuisine des époux Cor-

nu le bruit d'une lutte acharnée : les chaises bondissaient, 

suivant son expression ; puis, Cornu s'est écrié ; « S 

poison, lu me tues! » Alors la porte de la cuisine s'est 

fermée violemment, une personne a traversé la chambre 

qui fait suite à la cuisine; la porte de cette chambre, qui 

donne sur la cour, s'est ouverte, e t la femme Cornu, après 

avoir, traversé la cour, esl sortie dans la rue, en achevant 

de s'habiller. Elle a fait quelques pas, puis, apercevant la 

femme Thaurin, elle s'est jetée dans une rue voisine. | 

Cette déposition,- si grave, est formellement repoussée 

par la femme Cornu, qui prétond qu'elle n'était pas dans 

sa maison au moment où le coup de fusil qui a donné la 
mort à son mari a été tiré. 

Divers autres témoins sont entendus. Leurs dépositions 

ont trait, non plus au fait lui-môme, nuis aux relations 

adultères qui auraient exuté entre la femme Cornu et 
l'ouvrier de son mari. 

Une fi le Louchard donne à ce sujet des détails pi-
quants. 

L'audience est levée à quatre heures et demie et ren-

voyée au lendemain, dix heures du matin, pour le réqui-

sitoire do M. le procureur impérial et les plaidoiries. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M. L
6

" 
gentil, procureur impérial. 

M" de Chalengo et Avril de Buré sont au banc de» 
défense. 

Le jury rapporte un verdict de culpabilité sur le fa» 

principal ; la queslion de préméditation est résolue néga-

tivement. Des circonstances atténuantes sont adinisesea 

faveur des accusés. 

La femme Cornu est condamnée à vingt années de'
ra

' 

vaux forcés, et Lemercier à quinze années de la ffle» 
peine. 

La session est close. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 2 el 23 juin; — approbation impé
r

*
a
^ 

du 22 du môme mois. 

DESSÈCHEMENT. — COXCESSlOXNAlKE CHARGÉ DE L'ENTH
ETI

^ 

— AUTORISATION D ALIÉr*iAT10N . — D1ÎCHAKGE DU
 COTI 

SIONNA1RË. 

Lorsqu'un décret de concession charge l'entrepi'
en

^
8 

de l'entretien, tout eu l'autorisant à céder ses droits -

la condition d'imposer aux acquéreurs l'obligaiio'
1
 _ imposer aux aeque 

(retenir ù perpétuité les ouvrages nécessaires 

(jouter que le concessionnaire restera tenu de 

et 

entre»* » 
UJUUIC1 VJIJU 1C CCMI^t -OBlUIJUttllU I CMUI'l ICI1U w~ Qfl " 

de la panio cédée, dès qu'il est justifié que les ac j, 

cession ont élé accompagnés dos clauses prescrites» • 
comber a trelien des parties ainsi cédées cesse d'iue 

1 repreneur. 

Mais lorsque le concessionnaire, débiteur
 b

 . 

l'entretien, se borne à dire qu'il a aliéné les droi » 

faire connaître ses acquéreurs, c'est avec raison q" 

énéral f 
sa»9 
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s'adresse audit concessionnaire et qu'elle le 

^SlSoer à l'entretien. 

Si ^""ceptée sous bénéfice d'inventaire, c'est au nom 

Lofl 80 ' 1
 ^héritiers bénéficiaires seulement que ses succes-

d^^nvent être condamnés. 
f*°rS

 ne des ponts établis sur des canaux de dessèche-
I po-uj" 1

 t e
\

re
 entretenus par les concessionnaires d'un 

U • h'oicni, il n'est pas nécessaire qu'il soit juslilié que 

■ - ; r figuraient dans le projet primitif des travaux ; 

<*ffi' uuelesdits ponts aient été ordonnés par l'ndminis-

i'
s
 . Un cours d'exécution des travaux, et qu'ds soient 

ablir des communications existantes anté-
«tésàrc 

renie" 
" t au dessèchement 

dessèchement dont ^"nue depuis l'exécution d'un 

; ',nèu est laissé aux concessionnaires, des envasements 

I'^IIIMS de matériaux sont effectués par des tiers qui 

h'issent une passerelle sur les 

.!--» 

les canaux de dessèchement, 

que les intéressés au libre écoulement 

nt à l'entrepreneur général pour lui de-

)èi' d'enlever les obstacles apportés au libre cours 

attendu que lui seul aurait qualité pour préve-

d 
fa 
.(.si avec, 

,mxs'odress 

eaux, 
faire réparer les dommages causés aux canaux de 

décisions sont intervenues entre le syndicat des 

ciétaires des marais de Dourgoin (hère) et les sieurs 

P
r0
J!pr héritiers bénéficiaires d'un sieur Sillac-Lapierre, 

! 'on'naire général des droits et obligations des conces-
c09

 'iaii'es primitifs du dessèchement des marais de Bour-
Sl0

"' Ces marais, qui embrassent 35 ou 36 communes, 

^"arle'naieni autrefois au roi de France qui en avait fait 

Sn au maréchal de Turenne, à charge de les dessécher 

de racheter, par voie de cautionnement, les droits d'u-
e
'àe des communautés d'habitants. 

sa
^

est
 seulement par traité du 7 août 1807 que les droits 

j celte concession ancienne fureni arrêtés et réglés, de 

' «ière à ce que le dessèchement pût être suivi d'exécu-

àan- mais les héritiers Nodier, successeurs actuels des 

Toits et des charges des entrepreneurs, ayant négligé 
d'accomplir [

es
 charges d'entretien qui ont été imposées 

! j^pjj auteurs, ont été traduils devant le conseil de pré-

fcclure, qui les a condamnés à des travaux importants. 
L

Q\
m

 pourvois étaient formés devant le Conseil d'Etat, 

arrêtés préfectoraux attaqués a été réfor-

|ui, en présence de détenteurs réels des 

mir et curer, condamnait les sieurs Nod-

itie ent à opérer lesdits entretien et curage, 

iq décrets ci-dessus analysés ont élé rendus au 

de M.d'Averne, maître des requêtes, sur les ob-

M° Devenu, avoejt des héritiers Nodier, sur 

L ui'our pour le syndicat des Communes inté-

ressées, et sur les conclusions conformes de M. de Lave-

n
ay, maître des requô'.es , commissaire du Gouverne-

ment. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANOLEIIEUE 

BUREAU DE POLICE DE MARLBOROUGII-STREET. 

(Jury d'enquête.) 

Séance du 9 décembre. 

MEURTRE ET TEKTAT1VE DE MEURTRE. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié l'affaire dite du duel d'E-

'jhum, dans laquel e un réfugié français, Emmanuel Bar-

thélémy, donna la mort à un officier de marine, le sieur 

Cournet. Emmanuel Barthélémy qui, précédemment con-

damné par la Cour d'assises de la Seine aux travaux for-

cés à perpétuité pour tentative d assassinat sur un sergent 

<fe ville, avait vu s'ouvrir devant lui les portes du bagne 

de Brest après la révolution de 1848, fut traduit devant la 

justice anglaise à raison de la mort du sieur Cournet. Il fut 

condamné â deux mois de prison. Aujourd'hui le même 

individu se trouve sous le poids d'une double accusation, 

sur laquelle les journaux anglais s'expriment de la manière 

suivante : 
Samedi dernier, le voisinage de Great-Marlborough-

Slreet a été mis en émoi par l'annonce qui a été faite 

qu'on allait procéder à l'examen et à l'interrogatoire d'un 

étranger qui avait été arrêlô sous l'inculpation d'un as-

sassinat el d'une tentative de meurtre. Vers dix heures, 

en eiTet, un cab entrait dans la cour du bureau de police, 

suivi par une foule immense qui courait de chaque côté de 

la voilure et qui s'efforçait rie jeter un coup d'œil dans 

l'intérieur. Le concierge Weiek, l'inspecteur Checkley et 

plusieurs conslables ont eu toutes les peines du monde à 

faire arriver la voiture au fond de la cour et à en faire 

descendre le prisonnier en le préservant des violences de 

cette foule. 

A onze heures, il a élé placé, les mains solidement 

liées, devant MM. Ilaidwicket Bingham, comme accusé 

d'avoir commis volontairement un meurtre sur la per-

sonne de M. Thomas Moore, fabricant d'eau gazeuse, 

Warren- Street, 73, à l'aide d'un pistolet, puis une tenta-

tive d'homicide sur la personne du sieur Charles Collard, 
épicier. 

L'accusé est un Français nommé Emmanuel Barthélé-

my; il est assisté de M. Albert, interprète. 11 est méca-

nicien. Il a borné là les renseignements qui lui ont été 

demandés, et il a refusé de fair* connaître sa demeure. 

Lest le ^ mémo individu qui, on s'en souvient, a figuré 

dans l'affaire du dml d'Egham, où son adversaiie, le sieur 

w>arnet, trouva la mort. Il fut jugé et condamné à deux 
niois. d'emprisonnement. 

La fille Charlotte Bennet, servante de Thomas Moore, 
a 't Connaître que la veille, vers huit heures et demie du 

JW». Barthélémy, accompagné d'une femme, s'est pré-

ente chej son maître, qu'elle les a introduiis dans le par-
0| r où était celui-ci, el qu'étant rentrée, elle entendit, au 

^out de dix minutes, une violente discussion. E le redes-

nuit, et eile fui suivie par ces trois personnes jusque 

Pfes de la porte de la rue. qu 'elle ouvrait quand le prison-

er déchargea sur M. Moore un pistolet qui étendit celui» 

raide mort. 11 voulut fuir alors, mais il en fut empêché 

{j
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 foule. Alors il rentra dans la maison, refermant la 

P rte et laissant dehors le témom, qui trouva son maître 

°rt quand elle rentra dans la maison, 

con
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ons qui lui soni adressées par M. Herring, 

ue
.
Se

 j
 0

 l'accusé, le témoin ajoute que, lorsqu'elle est 

se
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 au bruit de la dispute, elle a vu le prisonnier 

pas '
r
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 femme qui l'accom-
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t près de lui était M. Muore. Il n'y a pas eu de 

Vers ? ^'
scussion

>
 ma

'
s
 M- Mooro a pousse le prisonnier 

ffi

 la
 P°i'te. Le témoin n'avait rien vu jusqu'à ce mo-

toon •
 8 les maills 11(3 Barl

"élemy, mais tout à coup il a 

moi
 U " P'510^ 1 » 11 esl revenu sur M. Moore, et le to-

me u Vî la flamme et e[lte;;du
 la détonation de cette ar-
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ham
 Quelque médecin a-t-il examiné le ca-

y,e(ie 51. Muore ? 

^inspecteur : Oui, Votre Honneur. 

M ïï
in

9
ham :

 Alors, nous allons l'entendre. 
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Kien, a constaté que la hles-
^ cuit près du nez et s étendait ' 

71/. Bingham ; Quel a dû être l'effet des blessures que 
vous avez constatées? 

M. Carter : Elles ont dû amener une mort instan-
tanée. 

j
 L'inspecteur Checkley pense que ce seraiUe moment 

d'entendre le chirurgien qui a examiné les blessures dé 
Charies Collard. 

M. Henry Kiallmark, chirurgien à l'hôpital de l'Uni-

versité : Vers neuf heures et un quart, la nuit dernière, 

je fus appelé pour assister un homme qui avait été blessé 

d un coup de feu, et je le trouvai dans d'atroces souffran-

ces. Je le lis relever de dessus son lit, et on lu dé-habilla. 

Je trouva' sur le côté gauche du nombril une blessure cir-

culaire, et, en examinant son dos, précisément en face de 

cette blessure, je constatai sous la peau la présence d'un 

objet mobile et dur. J'ouvris la peau à cet endroit, et je 

procédai à l'exlracliou d'une balle que je représente. Je 

lis de suite appeler M. Ericsson, chirurgien de l'hôpital, 

qui exprima l'espoir de conserver la v.ya du blessé. Ce 

n'est pas ce que je pense. Le prisonnier fut mis en pré-

sence du blessé, qui s'écria dès qu'il le vit : « C 'est bien 

l'homme qui m'a frappé. » 

M. Bingham : Qu'a répondu le prisonnier? 

M. Kiallmark : 11 n'a fait aucune observation. 

M. Bingham : Le blessé a-t-il dit autre chose en pré-

sence du prisonnier? 

M. Kiallmark : Tout ce qu'il a dit, en le regardant, ç'a 

été : « Vous êtes un homme bien cruel. » 

M. Bingham : N'a-t-i! pas été dit autre chose par Col-

lard au moment où vous alliez partir ? 

M. Kiallmark : L'inspecteur Checkley a pris noie de 

ce que disait le blessé, et lecture en a été donnée en pré-

sence du prisonnier. Ce malheureux pensait qu'il ne gué-

rirait pas. 

M. Herring : Combien y avait-il de personnes quand 

lout cela a été dil ? 

Le témoin : I! y avait là plusieurs personnes, mais au-

cune n'était placée de manière à interposer la vue du pri-

sonnier à Collard, qui était sur son lit. 

L'inspecteur Checkley : Je me suis rendu près de Col-

lard, qui m'a fait la déclaration suivante : 

« Je me nomme Charles Collard, demeurant Warren-

Street, 74. Aujourd'hui, vers neuf heures un quart, j'ai 

entendu les cris : au meurtre ! dans la maison du n° 73. 

J'accourus et j;; vis un homme qui essayait de prendre la 

fuite. Je m'opposai à son projet, et il rentra dans la maison 

dont il ferma la porte. Je me précipitai dans New-Road et 

je surveillai le mur du jardin par lequel je supposais qu'il 

chercherait à fuir. U parut, en effet, lira un pistolet de sa 

poche, m'ajusta, fit feu, et je tombai. Il prit alors la fuite, 

U y avait près de moi un homme qui tenta de l'arrêter, 

mais en vain-. L'homme que je vois là est celui qui m'a 

frappé; je suis sûr de cela. Je fais cette déclaration au 

moment où je vais mourir. 

« Signé : Charles COLLARD, 

« En présence des témoins Richard Checkley et Henry 

Kiallmark.» 

Cette déclaration a été de suite lue au prisonnier, qui 

n'a fait aucune observation. 

Henry Madden, bûcheron : Je rentrais chez moi, reve-

nant de mon travail, lorsque, en passant devant la mai-

son de M. Moore, j'y ai vu un groupe de quelques per-

sonnes. J'ai aperçu la flamme et entendu la détonation 

d'un pistolet, et un homme est tombé en disant qu'on l'a-

vait frappé. En même temps, le prisonnier fendit la foule 

et se dirigea vers l'église de la Trinité. Je me précipitai à 

sa poursuite et lui barrai le chemin. Il se retourna vers 

moi et m'attaqua avec son pistolet; je parai le premier 

coup avec le bras, mais j'ai reçu plusieurs coups de cette 

arme sur la tête et sur le bras. Je persistai à m'emparer 

de lui et j'y réussis avec l'aide de plusieurs personnes qui 

m'aidèrent à l'entourer jusqu'à l'arrivée de la police. 

Le sieur John Bell confirme ces déclarations. 

M. Bingham, à M. Herring : Ceci complète l'instruc-

tion quant à présent. 

M. Herring dit qu'il serait contraire à l'usage de faire 

maintenant aucune observation pour le prisonnier. 

L'inspecteur Checkley demande Un sursis afin d'ame-

ner devant la justice la femme qui accompagnait Barthé-

lémy dans cette funeste circonstance. 

M. Bingham continue la Cause jusqu'à jeudi prochain. 

Barthélémy est reconduit en prison. 

Le Timè~s ajoute à ce qui précède les détails suivants : 

« La seconde victime, Charles Collard, a succombé 

dans la soirée, après une agonie cruelle de plusieurs heu-

res. 

« Emmanuel Barthélémy, l'assassin, avait, à ce qu'il 

paraît, l'ait ses dispositions pour quitter immédiatement 

l'Angleterre, et le paquebot de Hambourg l'aurait proba-

blement emmené avec la femme qui raccompagnait, s'il 

avait pu échapper à la justice. 

« On a trouvé sur Barthélémy les objets suivants : Une 

paire de pistolets de six pouces de longueur, vingt-quatre 

cartouches, des capsules à percussion, un poignard ayant 

une lame de neuf pouces, 8 deniers et demi de monnaie et 

un tirebourre. 

« Le mystère qui entoure cette affaire n'est pas encore 

percé. M. Moore avait soixante ans. 

« Collard était naguère soldat de la compagnie des In-

des. Il n'y avait que deux ou trois ans qu'il faisait par-

tie du corps dé la police. Le pauvre garçon, dès^u'il vit 

l'arme de Barthélémy, appela ses camarades à son aide, 

mais malheureusement aucun d'eux n'eut le courage et la 

présence d'esprit de l'assister efficacement. » 

CHRONiaUE 
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«ela tète 
atteint. D^ux 

cl s étendait jusqu au cerveau qui 

autres b esstires existaient au sommet 

MM. Fournier, président, Bruneau, Dubois, Lherite, 

juges; Bernier, Perrault, suppléants au Tribunal de com-

merce de Meaux, institués par décret impérial du 25 no-

vembre 1854, ont prêté serment à l'audience de la 1" 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le premier 

président Delangle. -

—M" Hébert a été entendu, pour les actionnaires du Cons-

titutionnel, dans sa réponse à la plaidoirie de M" Marie, 

que nous avons publiée dans notre numéro de ce jour. 

Si' Hébert a développé les faits de la cause, qui, attendu 

l'heure avancée, a été continuée à lundi prochain, dix 

heures du matin. 

— On sait qu'en thèse générale les Tribunaux français 

sont incompétents pour statuer sur les contestations exis-

t h es entre étrangers résidant momentanément en Fi ance. 

Toutefois, il a été jugé (Aix, 6 janvier 1831) que les Tri-

bunaux français pouvaient ordonner des mesures conser-

vatoires au profil d'un étranger contre uu autre étranger, 

et la jurispradenee n'a hésité que sur la question de sa-

voir si les Tribunaux français étaient compétents pour 

connaître de la validité d'une saisie-arrêt pratiquée en 

France par un étranger sur un autre étranger. La Cour 

d'Aix s'est prononcée, le 6 février 1831, pour l'affirma-

tive. La Cour de Paris a jugé de même, le 5 ac.ûl 1832; la 

même opinion esl professée par ltoger, n° 523, Saisie-
; arrêt; el par Bioche et Goujet, Dictionnaire de procédure, 

V Etranger, n° 39. Mais la négative a-été consacrée par 

la Cour de Paris, le 6 août 1817 et lo 24 avril 1841, Jour-

nal du Palais, tome 1", 1841, p. 696. Cette doctrine et 

cette jurisprudence ont été rappelées tour à tour à l'au-

dience des rél'énés, à l'occasion d'un débat entre étran-

gers, nés à l'étranger, et soumis par occasion aux Tribu-

naux français. Voici dans quelles circonstances : 

Dans le cours de l'année 1850, le prince Louis de Sîyn-

Wiltgcnstein-Berlebourg, propriétaire de plusieurs grands 

domaines en Lithuanie, chargea un ingénieur belge, M. 

Lenz- Détienne, d'établir des usines qui devaient décupler J 

la richesse du pays. Des millions furent, à ce qu'il paraît, 

dépensés dans ces créations princières, sans qu'on ait ob-

tenu les résultats promis par l'ingénieur qui dirigeait les 

travaux. 

Des difficultés s'élevèrent alors entre le prince et M. Lenz 

Détienne, et se terminèrent par le départ de ce dernier, 

conséuïé par i'intendant. 

Mvï.onz, revenu en Belgique, où il est établi maître de 

forges, a cédé des droits prétendus à un supplément d'in-

demnité qu'il prétendait lui être due par le piince à M. Da-

lican, ancien avoué à Paris. Celui-ci, agissant en qualité 

de cessionnaire, a obtenu une ordonnance, l'autorisant à 

former opposition sur les deniers appartenant au prince 

emre les mains de M. Hbmberg et C, son banquier, à Pa-

ris, pour une somme de 9,764 roubles (39,000 IV). 

M. le prince dcSayu-Witigenstem a trouvé qu'en présen-

ce de sa haute position et de son immense fortune (50 mil-

lions de revenu), la saisie-arrêt était inutile et revêtait un 

caractère vexatoire. M e Lacroix, avoué du prince, a ex-

posé ces faits en référé, et demandé le rapport de la pré-

cédente ordonnance. 

M' Foussier, avoué de M. Dalican, a rappelé que la sai-

sie-arrêt ne préjudiciait en rien aux droits respectifs des 

parties ; il en a demandé le maintien. 

Mais M. le président de Beileyme, attendu qu'il n'y a 

ni créance assez certaine et liquide, ni d'ailleurs péril 

pour le paiement, s'il y a lieu ; que Dalican a traité de la 

créance à ses risques et périls, a rapporté l'ordonnance 

d'autorisation et autorisé le prince à toucher, nonobstant 

l'opposition. 

— Le forgeron Paston accuse sa femme d'adultère. A la 

demande de M. le président s'il persiste dans sa plainte, 

il répond : 

« Puisque sans ça je serais parti pour la Californie. » 

M. le président : Expliquez voire plainte. 

Paston : 1° S'être en allée de la maison de sa bonne 

vo'onté, disant qu'elle voulait aller où ça lui plaisait. 

M. le président : Et où est-elle allée? 

Paston: 2° Etre allée chez son Allemand, que jamais 

elle y était le jour, mais toujours la nuit. 

M. le président : Le commissaire de police ne les a pas 

trouvés ensemble. 

Paston : Elle est plus fine mouche que tout le monde ; 

mais demandez à la portière de l'Allemand.. 

La portière : Si c'est la dame qu'est là qu'on peut en 

parler, je dirai que pour l'avoir vue en plein midi, jamais; 

mais tous les soirs elle montait dans la chambre de l'Alle-

mand, et tous les matins elle descendait avec la clé à la 

main et un petit paquet. ■ 

Le mari : Alors faut croire que si e ] \e y était pas la fois 

du commissaire, c'est que c'était pas le jour de son Alle-

mand, et qu'elle était avec son Italien. 

La prévenue, drapée dans un long châle et relevant son 

voile ; J'en appelle à ma cousine. 

On appelle la cousine. 

La cousine : Étant à la tête d'un atelier de lingerie, 

quand ma cousine a quitté son monstre de mari... 

La prévenue : Ma cousine connaît mon mari depuis 

longtemps. 

La cousine : Oui, ma cousine.... 

M. le président : Pas de colloques entre vous, conti-

nuez votre déposition.. 

La cousine : Quand ma cousine a quitté son abomina-

tion de mari, elle est venue travaillsr chez moi. 

Le mari : Possible, le jour; mais chez vous, on travaille 

pas la nuit, je présume. 

La cousins : Quand on vous interrogera, vous répon-
drez. 

M. le substitut : Répondez à la question : la prévenue 

couchait-elle chez vous? 

La cousine : Elle y a couché une fois. 

Le mari : En huit mois de temps, c'est pas de trop ; et 

les autres fois, où couchait-elle ? demandez un peu à ma 
cousine. 

La cousine : Je suis la cousine de votre épouse, mais 

la vôtre, j'en serais trop humiliée. 

M. le président : Répondez à la question. 

La cousine : Quand ma cousine n'a pas couché chez 

moi, j'aime à présumer qu'elle a couché chez elle, mais 

je ne m'en suis- pas im formée, n'ayant pas l'habitude de 
me mêler des affaires des autres. 

M. le président, à la prévenue : Qu'avez-vous à répon-
dre ? 

La prévenue: Si j'ai quitté mon mari, c'est à cause 

d'un couteau, qu'il m'en parlait toujours pour me l'enfon-

c*er dans les entrailles. L'ayant quitté, il est venu une fois 

me retrouver; le voyant en riboite et capable de tout, je 

l'ai conduit chez un de ses amis, qui est allemand, c'est 

vrai ; mais pas pour ce qu'on dit; c'était pour avoir une 

prct.ction; e',de fait, ça m'a réussi, puisque je les ai lais-

sés ensemble, en train de se finir (de se griser). 

La cousine : Ça doit être vrai, d'après les habitudes de 
monsieur. 

Malgré les dénégations énergiques du mari, le Tribunal 

déclare les débats clos, et attendu que le délit n'est pas 

suffisamment établi, renvoie la prévenue de la plainte. 

Les deux cousines s'embrassent convulsivement, et on 

enlend ces deux mois partir du fond de l'auditoire : Pieu 
chue hé ! 

t
 — La justice poursuit depuis deux jours l'instruction 

d'un drame mystérieux que rien ne peut expliquer jusqu'à 

cette heure et au sujet duquel nous avions cru devoir gar-

der momentanémeni le silence, dans la crainte qu'une pu-

blicité prématurée n'entravât les recherches. Nous pou-

vons faire connaître aujourd'hui les renseignements qui 
nous sont parvenus. 

Les époux C..., plus que septuagénaires, tenaient en 

location rue Saint- Denis, à La Villetie, un arpent de ter-

rain sur lequel était construite une petite maison qu'ils oc-

cupaient seuls depuis quelque temps leurs enfanta s'étant 

séparés d'eux. La callure maraîchère du surplus du ter-

rain, qu'ils faisaient eux-mêmes était touf leur avoir, et 

lorsqu ils avaient retiré sur lo produit le prix de la loca-

tion (environ 250 fr.) et leurs moyens de subsistance pour 

l'année, il ne leur restait rien ou presque rien ; aussi cas-

saient-ils dans la commune pour être peu à leur aise et 

personne ne supposait qu'ils dussent avoir amassé des 

économies cajïables de tenter la cupidité. Telle était leur 

situation, encore amoindrie dans ces derniers temps par 

des chagrins domestiques qui avaient aigri le caractère 
déjà assez vif du mari 
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étaient debout et hors de leur lit sur lequel on no voy,a.
7

t 
rien d'extraordinaire. En pénétrant dans lo jardin, on v 1 

sur le bord du puits les souliers du sieur C....; celle dé-

couverte fit penser qu'il était au fond avec sa temme. Ou 

y descendit et l'on en retira, en effet , les deux cadavres, 

couverts seulement de leurs chemises , excepté la femme 

qui avait conservé ses bas. Cette dernière portait au-dessus 

de la tête, en partie dénudée, une assez large blessure, 

faite à l'aide d'un instrument contondant légèrement an-

guleux, et deux autres blessures au-dessus de l'œil droit et 

de la lèvre supérieure, qui auraient également déterminé 

une effusion de sang. 
Les blessures du mari paraissaient beaucoup moins 

graves; elles avaient leur siège : Pune au sommet de la 

tète, l'autre à la main droite, et une troisième, peu appa-

rente', près de la bouche. A la première inspection, on étai 

porté à croire que ces* blessures n'avaient pas dû causert 

la mort, et l'on pensait que les victimes avaient succombé 

à l'asphyxie par submersion. L'autopsie ayant été ordon-

née, les deux cadavres ont été transportés à la Morgue, où 

cette opération a été pratiquée hier entre quatre et cinq 

heures du soir par M. le docteur Tardieu, qui aurait cons-

taté, dit-on, que les blessures des époux C... avaient dû 

occasionner la mort. D'après cette constatation, ce serait 

après avoir été assommésudans leur chambre qu'ils au-

raient été précipités sans vie dans le puits. Le crime n'en 

reste pas moins inexplicable. Au surplus, l'information 

préliminaire se poursuit, et l'on a lieu d'espérer qu'on ne 

tardera pas à être fixé sur. ce point. 

ÉTRANGER. . 

SUÈDE. — Nous avons, dans les derniers temps, si-

gnalé plusieurs fois dans la Gazette des Tribunaux la 

perpétration du crime d'incendie en Suède par des en-

fants en bas-âge. En voici un nouvel exemple : dans la 

ville*de Wimmerby, province de Calmar, huit maisons 

furent consumées par le feu pendant le court espace de 

trois jours. La police fit des recherches, et elle parvint à 

découvrir que ces incendies avaient été allumés par le 

nommé Simon Silcêr, âgé de douze ans, qui avait été 

élevé dans la maison des orphelins de la môme ville. 

Cet enfant fut arrêté et conduit le 25 novembre dernier 

devant le juge d'instruction. Dans son interrogatoire, il 

avoua franchement et avec un air de satisfaction qu'il avait 

successivement mis le feu aux huit maisons en jetant dans 

les greniers des bottes d'aliumeftes chimiques enflam-

mées. 

A la question que le magistrat adressa à cet enfant, 

afin de savoir pourquoi il avait mis le feu aux maisons, il 

répondit: « C'était pour m'amuser ; un incendie me fait 

l'effet d'un l'eu d'artifice, sur lequel if a l'avantage de du-

rer plus longtemps. — Vous auriez donc incendié d'au-

tres maisons? — Certes, répliqua ingénument îe jeune 

Siloër, mais je n'avais plus d'allumettes! » 

Ce précoce incendiaire va être traduit devant le Tribu-

nal criminel séant à Calmar. 

Nous ajouterons que dans les villes de l'intérieur et 

dans les villages de la Suède, toutes les maisons sont 

construites entièrement en bois, ce qui explique la faci-

lité avec laquelle elles prennent feu et la rapidité avec 

laquelle elles sont dévorées par les flammes. 
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323 

eja assez vu au mari. 

Dimanche dernier, après midi, on s'aperçut de leur dis-

parition. Leur chambre était en désordre; uu meuble a-

vait élé fraturé; cependant on ne pouvait pas 'constaier 

qu'un vol avait été commis; on remarquait seulement 

qu'une lui le devait avoir eu lieu dïtns le milieu de la pièce 

où. se trouvaient quelques traces de sang et l'on s'assurait 

que la lutte avait dû commencer lorsque les deux époux 

La nécessité de faire des réparations considérables a 

fait, retarder de quelques jours l'ouverture de I'IIÔTEL ET 

CERCLE DES BONNES ÉTUDES. 

Cet établissement, qu'ont recommandé tour à tour les 

divers organes de la presse religieuse de Paris et des dé-

parlements, offre aux pères de famille chrétiens toutes les 

garanties qu'ils peuvent désirer pour leurs enfants. 

On se charge du logement, de la nourriture, de l'entre-

tien complet des jeunes gens qui suivent les cours des 
diverses facultés ou écoles de Paris. 

Des répétitions et des conférences ont lieu dans la mai-

son sur les matières du haut enseignement, le droit la 
médecine, les sciences, les lettres, etc. 

Une bibliothèque, des revues, des journaux et des 

moyens de distraction après le travail sonl à la disposition 
djs pensionaires. 

Un vaste et beau jardin dépendant de l'établissement 
offre la ressource d'une promenade hygiénique en mêm

Q 
temps qu'il réalise une condition de salubrité assez rare à 
Paris. 

Les étudiants ne logeant pas dans la maison qui vou-

draient y venir, soit pour leur pension, soit pour suivre 

les répétitions ou conférences, soit cour :e membres 1 

CERCLE , seront admis cu^je faisant rccomnianiwr n»p -t-> -
pe*àonoea connuef 

oer sous une survi 

son correspondra 

des pensionnaires di 

L'hôtel' et le cercle des boni; 

quartier des écoles, rue des P< 
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— Les Codes expliqués, parJ.-A. Rogron, sont un résumé complet 

de la science du droit ; ils ont le mérite d'offrir au* lecteurs le texte de 

la loi dans sa pureté, les sources romaines ou coutumières d'où il est 

tire, les commentaires de la doctrine qui l'ont élucidé, les enseignements 
ae la jurisprudence qui en rendent facile l'application 

Ce lut en 1825 que parut l'ouvrage de M. Rogron. Que de seniors 

il a rendus aux magistrats consulaires que les sulTrogfs de leurs pairs 

appellent à rendre la justice; aux officiers ministériels" souvent embar-

rassés par la forme et par les conséquences légales d'un acte ; a lous 

les citoyens des . mes à la vie politique, pour lesquels la connaissance du 
droit est le complément de toute éducation libérale ! 

Aussi le succès de son œuvre a élé éclatant et durable; loin de s'af-

laiblir avec lo temps il n'a fait que s'accroître à chaque édition nou-

velle. Il est vrai que M. Rogron n'a rien laissé au hasard ; que sa vigi-

lance, sans cesse éveillée, ne s'est point laissé bercer par la réussite • 

que, redoutant pour son livre le sort de tanl d'ouvrages estimables que 

la vogue a délaissés pour d'autres qui ne les valaient pas, il n'a négligé 

ni soins assidus, ni efforts persévérants pour améliorer ses Codes expli-

qués, les tenir au niveau de la science et en faire une œuvre de théo-

rie et de pratique utile au jurisconsulte, qui vit dans le monde des ab-

stractions, et à l'homme d'affaires, qui s'agite dans celui des réalités. 

Ancien avocat à la Cour de cassation, il se rappela, avec l'un de ses 

procureurs généraux, «que les théories égarent et que les arrêts, in-

terrogés soigneusement, sans superstition et avec discernement, pré-

servent de l'erreur ; que si la loi est obscure, c'est dans la jurispru-

dence que l'on trouve le 01 conducteur qui, guidant avec sûreté les pas 

du juge, assure l'uniformité d'interprétation.» Secrétaire général du 

parquet delà Cour suprême, il se souvint qu'il avait sous la main « ce 

dépôt de maximes, de décisions et de doctrines qui s'épure journelle-

ment par la pratique f t par le choc des débals judiciaires, qui s'accroît 

sans cesse de toules les connaissances acquises, et qui a constamment 

été regardé comme le vrai supplément de la législation. » 11 puisa donc 

a la source dont il était f i rapproché : des développements plus étendus, 

di's emprunts plus fréquents à la pratique, une part plus large donnée 

aux questions usuelles, les décisions de la jurisprudence plus souvent 

interrogées et reproduites signalèrent les dernières* éditions des Codes 
expliqué.- cl ouvrirent à leur ameur les roules du Palais. 

COMPAGNIE DES CHARBONNAGES BELGES, 

MM. les actionnaires de la Compagnie des charbonna-

ges belges sont convoqués en assemblée générale extraor-

dinaire pour le dimanche, 7 janvier 1855, à Mon», rue 

des Telliers, n° 20, à midi, à l'effet do modifier les statuts 

de la société, conformément à l'article 29 de l'acte social. 

Pour l'admission à cette assemblée, les actions au por-

teur doivent être déposées au moins quinze jours à l'a-
vance : 

A Mon», rue des Telliers, n° 20; 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères; 

A Bruxelles, chez M. Lambert, banquier, rue Rétive, 
n" 20. 

— The Proleclor, compagnie anglaise, 15, rue Drouol, Paris. 
Rentes viagères : 60 ans, 10 fr, 35 c. 0[0 ; — 63 ans, 12 OpO ; 

— 70 ans, 15 0|0 ; — 75 ans, 19 0[0 ; — 80 ans, 21 0p9. 

— De l'élal de l'estomac dépend la bonne santé : pour 

en régulariser les fonctions et abréger les convalescences, 

les médecins ordonnent, comme le tonique le plus effi-

cace, le sirop d'écorces d'oranges ameres, de J .-P. I.aroze, 

pharmacien, rue N'euve-des-Petits-ehamps, 26, à Paris. 

— Plusieurs places de choristes premier et deuxième des-
sus, ténors et basses élanl vacantes au ihéàirc impérial de 
l'Opéra, un concours aura lieu le mercredi, 20 décembre cou-
rant, à onze heures précises du malin. So faire inscrire dans 
les bureaux de l'adminislralion, rue Drouot, 3. 

— A l'Opéra, grande solennité : ce soir, la reprise de la 
Muette de Portici. Gardoni chantera Mazaniello, M" e Pouilhy 
débutera dans le rôle d'Elvire, et M"" Fanny Cerrito jouera 
celui de Fuiella. Les autres rôles principaux seront remplis 
par MU. Massol et Boulo. Dans le divertissement, M"" Caro-
line Rosati dansera un pas nouveau et M"" Guy-Stephan celui 
d'El-Ole. 

— A l'Opéra-Comique, le Pré-aux-Clercs, opéra en trois ac-
tes, paroles de Planard, musique d'Ilérold; M"" Miolan Car-
valho remplira le rôle d'Isabelle; M llc Lefebvre celui de Ni-

I celle; M"" Colson Marguerite de Navarre; les autres rôles se-

ront joués par MM. Couderc, Pug^t, Bussine s„ 
commencera par les Sabots de la Marquise. '

 nt"-F 

— Le Gymnase prépare pour le milieu
 uc

 j 

pièces nouvrlles qui seront représentées à un
 0

Setï
j
a

i 
do dislance. Elles sont intitulées, l'une l'Ecole d

 x
 joï 

comédie en 1 acte, en vers, l'antre le Chapeau d 'i*
8
 k

8ns
«i 

Elles seront jouées par MM. fierton, Lçsuedr', ])„. • "°
r

lon 

M""»D
;
siréc, Laurcntine, lliquicr, Méumir. '

 |,Uls
>Vi||, 

C'est par erreur que plusieurs joui «Taux ont 
prochaine représentation d .i Ceinture doi ' ann 0 

acics de M. Emile Augier. Cette pièce ne sera pe 
avant le 12 ou la 15 janvier, 

1«| c°médi
ee

,;' 

SPECTACLES OU 13 DÉCEMBRE. 

O PËIU. — La Muette de Portici. 

T IIÉATKE- FRANÇAIS — La Dot de ma fille, la Joie fait 

OntRA-CoaiQL'E. — Le Pré aux Clercs, les Sabots. ^
at

' 
T HÉÂTRE- I TALIEN. — 

ODÉON. — Les Cliâ'eaux en Espagne, l'Avare. 
T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Le Billet de Marguerite, |

e
 p,

0m 
VAUDEVILLE . - Les Filles de marbre, Grégoire, "v,"**t 
V ARIÉTÉS. — Roi malgré lui, Dans un coucou, la Bon 
G YMNASE. — Flaminio, le Compagnon do vova^e une. 

Ventes immobilières. 

mm m NOTAIRES, 

MAISON ET TERRAIN A BERCY. 
Adjudication à la chambre des notaires de Paris 

le mardi 19 décembre 1854, à midi, par m* JL&-

COSITB, l'un d'eux, d'une MAISON et grand 
■ TERRAIN, sis à Bercy, rue de Charenton, 6, 
près la barrière. 

Mise à prix : 40,000 fr. . 
Adjudication sur une seule enchère. 

(3698) * 

gérant à établir des fourneaux pour la fonte des 
minerais, dans la plaine des Neiges ou ailleurs 
(art. 19 des statuts). (13019) 

m MM. les actionnaires de la sociétété 
' Franco l'éruvlwiiie sont prévenus 

que l'assemhlée générale extraordinaire aura lieu 

le mercredi 20 décembre, à huit heures du soir, 
dans les salons de MM. Alexandre père et fils, pour 
fixer l'époque des versements des deux derniers 
cinquièmes (art. 32 des statuts) et autoriser le 

A Y |C '
es

 actionnaires de la société fran-
A ï Il3 çaise. d 'Aéragc et «le CbanlYage par 
les procédés Van Hecke, sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire fixée au 21 décembre 
prochain, pour délibérer 1° sur la démission du 

directeur-gérant, M. S. Corties.et lanomination de 
son successeur; 2° sur les comptes du gérant, dé-

missionnaire; 3° sur la modification de l'article 20 
[des statuts, concernant la limitedu nombre devoix 

des actionnaires et le délai du dépôt des actions. 
L'assemblée .aura lieu, à une heure de relevée, 

au siège de la société, rue Lflffitte, 56, où les ac-
tions devront être déposées six jours d'avance. 

(13009) 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

dis journaux, c'est le Cours générai des Actions. 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 
indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, le 

compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédit 
mobilier, etc.; pl. de la Bourse, 31 , Paris. Prix, 7 f. 
par an; dépari15 , 8 f. [Envoyer un mandat poste.) 

(12986/ 

C l ASrTfïiAIIfl Maison spéciale : C ABIROL, 

IllIUlllHvLlli fab.r. Montmartre, 103, près 
le ht. Manteaux, paletots double face à des prix très 
modérés. Coussins à air et spéc. d'app.de plongeur. 

(12677/ 

Fondateurs: V. CALLAND , prop., A. L ENOIR , arch. 

PALAIS DE FAMILLE. 
Assurance mutuelle des locataires dans le but de 

devenir propriétaires d'appartements, et de dimi -
nuer de moitié lous les frais de la vie. Explica-
tions et prospectus nratis, rue T révise, 15. (AIT.) 

. (12955)* 

pour la vente de 
Fonds de commerce 

en lous genres et de tous prix. — S'adresser à M. 

ISÔN ma 
)us genres et de ti 

Pergeaux, place de la Bourse, 31 (13018) 

i vendre 1,500 fr. Fonds de marchand de vins 
il I traiteur; liai 19 ans; loyer 700fr. M. PÉRARD, 

53, r. Montmartre. Choix d'autres fonds à tout prix. 

(13017) 

PASTILLES AMÉRICAINES 
POUDRE 

ET 

Du D' PATER SON, de New-York (Etats-Unis). 
TONIQUES , DIGESTIVES, STOMACHIQUES ET ANTI-NER-

VEUSES. 

Ces deux préparations bismutho-magnésiennes, 
si populaires aux Etats-Unis et en Angleterre, ont 
soulevé récemment en France l'attention d'une 
grande partie des organes de la presse médicale. 
Il résulte de l'examen et do l'appréciation qu'en 
ont faite entre autres la Gazelle des Hôpitaux, la 
Revue médicale et la Revue thérapeutique que ces 
préparations peuvent être prescrites avec toute la 
confiance qu'inspire un médicament dont on con-
naît la composition, les garanties de pureté, les 
effets thérapeutiques et la complète inaltérabilité* 
Leur efficacité supérieure pour la guérison des 
maux d'estomac, manque d'appétit, aigreurs,spas-
mes nerveux avec vomissements, digestions labo-
rieuses, gastrites et gastralgies, etc., a d'ailleurs 
été reconnut! par un grand nombre de sommités 

médicales, qui les prescrivent journellement rfa 
pour plus de détails, le prospectus anglo-fii 
joint à chaque boîte.) — Pour éviter les 11^'* 
çons, exiger la signature du dépositaire séJ"^

1
" 

Prix de la boîte : Poudre, 4fr.
;
 Pastilles ,?

U 

D ÉPOSITAIRE GÉNÉIUL: FAYARD, 25,
 P

|
A 

Terreaux, à Lyon. — Chable, pharmacien 3R ^ 

Vivbnne, à Paris.— Eslienue, pharmacien it' 
>s. — Et, dans toutes les bnn,,

n
„ ... ' a "t sailles. — Et dans toules les bonnes 

d i France et de l'étranger 
(12866) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes leséloff 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS. 
1 lr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, àl»

 n
. 

sup 

lio 

pa 
rai 

CONSERVATION 
par la Pommade de D ipuytrcn, reconnue elTieace 
p r faire repousser les cheveux, en arrêter la chute 
et la décolorai ion. Mallard, pli., r. d'Argeiitenil S 

(12937; ' ' 

Aff 
Jl/ST 

IV 

iu 

PL ONfrères, éditeurs 

Les Codes Français expliqués par leurs motifs, par des exemples, et par la jurisprudence, 

AVEC LA SOLUTION*, sous CHAQUE ARTICLE , des difficultés, ainsi que dés principales questions que 

présente le texte, la définition des termes de droit, et la reproduction des motifs de tous les 

ari cLs-principes, suivis de Formulaires; ouvrage destiné aux personnes chargées d'appli-

quer les lois, et à toutes celles qui, désirant les connaître, n'ont pu en faire une étude spéciale. 

4 e édition, deux énormes volumes in-4" formant la matière de 
pïus de 20 volumes, corrigée, et augmentée des ARRÊTS-PRIN-

CIPES rendus jusqu'à ce jour. — Prix : 35 francs. 

MM. BONXIER, DEMANTE, BU CAURROY, DUPIN, DTJRANTON, FAUSTIN-HÈLIE, MACAREL, ORTOLAN, PARDESSUS, PELLAT, PERSIL, TROLLEY, rue Garancière, 8, Paris. 

PAR J.-A. ROOtRON 
Ancien Avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de Cassation, 

Secrétaire général du Parquet de cette Cour, membre de la Légion d'honneur. 

48, SE HSKBGNT SËSSLRtMSNT s 

Godes d'instruction criminelle et pénal expliqués 
d'après les modifications introduites. 4 e éd. ,2vol. in-18. 1 5 fr. 

Godes forestier, de la pêche et de la chasse 
expliqués. 1 volume grand in-18 8 fr. 

Gode de la chasse seul. 1 volume grand in-18. . . 4 fr. 
Gode politique français de 1788 à 1848. 1vol. gd in-18. 6fr. 

LES MBÏHBS, FOB.MLEk.T G IN 

Code Napoléon expliqué, 15° édition, 2 énormes 
volumes grand in-18, contenant 3450 pages 15fr. 

Gode de procédure civile expliqué. 9 e édition, 2 
énormes vol. grand in-18, contenant 2500 pages. 15 fr. 

Gode de commerce expliqué, 8° édition, 1 volume 
grand in-18, contenant 1440 pages. ......... lôfr. 

JEUNE, LASCAUX et C
16

ip Successeurs de ftflQREJ 
TAILLEURS DES PRINCES DE HOLSTEIN-AUGUSTEMBOURG, 

boiakvtîrtl des ïiaSlesip, 

DES BAIMS f U I N O I «. • 
AMCIEM EMPIiACElHEST 

De qualité supérieure, à 9 d francs, sur mesure, 
Entièrement doublés en soie, ne laissant rien à désirer comme élégance et solidité. 

Grand amorllmcnt de ^êiemeaiSs» tant faits, et enoix considérable d'étoffes 

liante nouveauté. (12877) 

MALADIES DES CHIENS. La poudre deVA-
TiîIN les guérit el préserve. I fr. le paquet, 
avec l'inslr. Rue Croix-des-Pelils-Champs,4o, 
et cli rz ies pharmaciens et armuriers. Pour 

expédition et le délai!, à la pharmacie rue de Poiluu, il. 

LE PORTE PLUM 
G A.LVANO - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migraines et crampes. 
Invention breveléede J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFRË, 12, 

rue Mauconseil. (12528) 

lies Annonces • Réclames luclun-
trlellc* ou antres , sont reçues an 

bureau du Journal. 

Dépôt dans toutes les principales maisons.de papeterie de Paris et de toules les villes de France. 

PLUMES EMMANUEL 
SEULES EN EUROPE RECONNUES SUPÉRIEURES. 

2 9* rue tPSSnghien, 
Prix des boîtes de 100 plumes: Nouvelles plumes à régulateur 

2 fr. 50, 3 fr., 4 fr. 50. | brevetées s. g. d. g. 

Indépendamment de la marque de fabrique, on doit surtout exiger la signature 

E lin AN (JE b et C s lus la boîte. 

mVWk.'*::VStXi 

Ii» publication légale des Acte» de Société eat ouUyatOîre daTi» Sa OA5KKTTB S5H33 TRIBUNAUX, 5LB E»ÏÎ®ÏT et le «ÎOBJBNAIi GENERAL D'AFFICHES. 

B0CIETÉH. 

Etude de M° PONCEAC, huissier à 
Bercy, y demeurant, sur le port,!: 

D'un acle sous, signatures pri-
vées, en date à Bercy du sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-
qualre, enregistré à Paris te huit 
aécembre même mois, folio ni, 
verso, tiase 7, par le receveur qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, 

Il appert : 
Que M. Alexis-Antoine-Charles 

MENANT, ancien commissionnaire 
en vins et eau-de-vie, demeurant à 
Bercy, port de Bercy, 20, onl for-
mé entre eux une société commer-
ciale en commandite à l'égard de 
M. Menant, pour une durée (le deux 
années, qui ont commencé à courir 
le premier novembre mit huit cent 
cinquanle-qualre pour finii à' pa-
reille époque de l'année mil huit 
cent cinquante-six. 

La raison sociale de la société est 
GUÉR1N et C«. 

Le capital social de la société est 
lixé à cent quatre - vingt mille 
francs, versés, pour cent trente 
mille francs, par M. Guérin, et le 
surplus par M. Menant. 

Par ledit acle MM. Menantet Gué-
rin se sont réservé le droit.pour le 
cas où ce capital viendrait à s'a-
moindrir, à le reconstituer lors de 
chaque inventaire avec d'autres 
fonds personnels. 

Le siège de la société est fixé à 
Bercy, sur le port, 20. 

Pour extrait : 
Signé : MENANT et G UÉIIIN. (237) 

Cabinet de M. F. DAUDIN, rue 
Buffaull, 7, il Paris. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le deux décembre 
mil huit cent cinquanic-quatre,en-
registré, 

Il appert ce qui suit : 
M. Raymond TERR1SSE , mar-

chand de meubles, demeurant à 
Paris, faubourg Saint-Antoine, 109, 
et un commandilaire dénommé 
audit acle, ont formé entre eux une 
société en nom collectif à l'égard 
de M. lluyinunJ, Tcrrisse, el en 
commandite à l'égard du liers dé-
signé audit acte, sous la raison so-
ciale Raymond ÏERIUSSE et O. 

La société a pour but le commer-
ce de meubles. 

La durée est fixée à neuf années, 
qui ont commencé de ce jour pour 
flair le deux décembre mil huit 
cent soixante-trois. 

M. Raymond Tcrrisse sera stul 
gérant responsable; il aura seul 
la signature sociale, dont il ne de-
vra faire usage que pour les affai-
res de la société. M. Raymond Ter-
risse a apporlé à la société son 
fonds de commerce, sou matériel 
industriel, des marchandises, le 
tout d'une valeur de Irenle mille 
francs; le commandilaire a »n-
porlé une somme de Irenle 11 li e 
francs; lecapilal social esi lixé aia 
somme de soixante mille francs, j 

Le siège social sera à Paris, tau- ' 

bourg Saint-Antoine, 109. 
Pour faire publier ledit acte de 

société, tous pouvoirs ont élé don-
nés à cet effet au porleur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

F. DACDIN. (240) 

Etude de M« DELEUZE, successeur 
de M" Lefebvre, agréé, 146, rue 
Montmartre. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait quadruple a Crcvecœur (Oise), 
le deux décembre mil huiteentein-
quante-quatre, enregistré, inlerve-
nu enlre: i°M. François DUMONT; 

2» H. Jules-Ferdinand LETALLE ; 3° 
M. Hippolyle GREGOIRE; 4° M. 

Louis - Hippolyte VASSEUR; lous 
ingénieurs, demeurant à Crève-
cœur, 

Apperl : 
La société constituée entre les 

parties, par acle piivéles quatre 
et six septembre mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré, sous la 
raison sociale DUMONT, LETALLE, 
GRÉGOIRE el VASSEUR, en nom 
collectif, avec siège à Crèvccœur et 
succursale à Paris, rue Saint-Jo-
seph, 4, pour la fabrication el la 
vente de mérinos ou autres tissus, 
pendant neuf années, à compter du 
quinze septembre mil huit cent 
cinquante-deux, a été dissoute, no-
nobstant son terme prévu, «comp-
ter du jour de l'acte entrait. 

La liquidation sera faite en com-
mun. 

Pour extrait : 

Signé: DELECZE. (235) 

Etude de M* FURCY -LAPERCI1E, 
avoué a Paris, rueSte-Annc, 48. 

. D'un acte sous seings privés, du 
trente novembre mil huit cent cin-
quanle-qualre, enlre : 

i» M. Marie-Frédéric TOUZE, de-
meurant à Paris, rue de Seine-
Saint-Germain, 8, d'une part; 

S-'M. Armand-Jean LEGRAND, 
demeurant à Paris, rue Neuve-
Sainl-Augustin, 5. (l'autre part; 

3« Et une troisième personne dé-
nommée audit acte, d'autre pari, 

Enregistré à Paris le cinq décem-
bre mil huit cent cinquanle-qualre, 
folio 155, verso, case 4, parPom-
mey. qui a reçu cinq francs cin-
qui'n'e centimes, 

11 apperl que, du consentement 
de toutes les parties, le comman-
dilaire se retire, à. compter de ce 
jour, delà société TOUZE el O=,con-
slituée par acte sous seings privés, 
du trente-un décembre mil huil 
cent cinquante et un, enregistré à 
Pari» le douze janvier mil huit cent 
cinquanle-deux, folio I7i>, recto, 
cases 3 à 4, par Delestang, qui a. 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, el dûment publié, laquelle sO-
ciélé continuera entre MM. Toulé 
et Legrand, chacun pour moitié. 

Pour exilait: 
LECBAND. F. TOCZ.É. (236) 

Par acle des sept et neuf décem-
bre mil huit cent cinquanle-qua-
lre, enregistré, MM. Edouard-Ro-
main V1DIL, négociant à Grenoble, 

et Jules -Charles-Edouard HUREL, 
négociant à Paris, ont déclaré qu'à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-cinq, leur société, 
faisant à Grenoble et à Paris le 
commerce de gants el peaux, sous 
la raison sociale E.V1DIL et HUR1ÎL, 
ne sera pas renouvelée, et que la 
liquidation en sera faite conjointe-
ment. 

Paris, le douze décembre nàl huil 
cent cinquanle-qualre. 

E. VlDlL Cl HOREL. (238) 

Etude de W FOURET, avoué à Pa-
rue Sainte-Anne, 51. 

D'un acte pt ssé en minutedevant 
le chancelier il.u consulat général 
de France aux É als-Unis d'Améri-
que, à la résidence dcNew-York, le 
onze août mil huit cent cinquante-
quatre, duquel acle une expédition 
authentique, timbrée à l'extraor-
dinaire, a élé enregistrée à Paris le 
huit décembre mil huit cent cin-
quanle-qualre, folio 15, recto, case 
8, parBarrié,qui a reçu deux francs 
vingt centimes, 

Il apport : 

Que M. Pierrc-Vilallis rOFLON, 
négociant, demeurant à New-
York, Etals Unis d'Amérique, a 
ratilié purement et simplement la 
société constituée par acte sous 
seings privés, fait à Paris en huil 
originaux, le vingt-huit juin mil 
huit cent cinquanle-qualre, enre-
gistré à Paris le si\ juillet mil huil 
cent cinquanle-qualre, folio .159, 
recto, case 3, pt'r Pommey, qui a 
reçu cinq frat.es cinquante centi-
mes pour droits, publié au greffe 
du Tribunal de commerce de Paris, 
L'huit juillet mil huit cent cin-
QUante-quatre, el dans les journaux 
de t'aris: t°LesPetilcs-Aflicliei-;2°La 
Gazette des Tribunaux ; 3" Le droit, 

Enlre lui, représenté audit acle 
par M. Benjamin BUCHEZ, ayani 
agi comme son mandataire et se 
perlant forl pour lui, 

Et : t«M. Luc eu MAILLARD, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Basse-riu-Remparl,66;2» M.Eugène 
GRANDMANGE, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Basse-du-Rein-
narl, 30; 3° M. Modesle-Constiinl-
François LEU1.L1ER, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue d'Amster-
dam, 39; 4» M. Victor THIR10N, 
rentier, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Maihurins, 34, 

Tous les susnommés associés en 
nom collectif comme M. Duflon, et 
trois personnes dénommée* enl'ac-
le de société ayant agi seulement 
comme associés commanditaires. 

Il appert en outre dudit acle que 
M. Duflon a donné tous pouvoirs 
au porleur de l'expédition decel 
acle de ratification pour le faire 
publier, si besoin est.au greffe du 
Tribunal de commerce de Paris, et 
partoul ailîciu 

Pour exlrai I : 
Signé : MAILLARD ; 

GRANDMANGE; 

LEULLIER; 

Vinlor TiiimoN 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le onze décembre 

mil huit cent cinquanle-qualre. 
Entre madame Marie-Louise FE-

RET, veuve de M. François-Victor 
l'élit, aujourd'huiépousede M. Pier-
re Soubiran, et ce dernier comme 
assistant (t autorisant ladite dame 
son épouse, demeurant ensemble à 
Paris, rue liamhuteau, 31, 

Et M. Constant KERET, négociant, 
dénaturant à Paris, rue du Pctil-
Lion-Saint-Sauveur, 3; 

Ledit acte enregistré à Paris, le 
onze décembre mil huit cent cin-
quanle-qualre, folio 181, reeto, ca-
se 8, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquanlecciilimcs, ui-
xième compris, pour droits, 

11 appert : 

Que la société commerciale caj 
nom collectif, formée pour la fa-
brication des peignes en général el 
tout ce qui se rattache à celte in-
dustrie, enlre madame.Marie-Loui-
se Fe.rel, alors veuve de M. Fran-
çoif-Viclor Petit, aujourd'hui épou-
se de M. Soubiran, demeurant alors 
rue Neuve-Houig-l'Abbé, 10, et M. 
Constant Ferel, suivant acle sous 
seings privés, fait double entre les 
parties, à Paris, le vingl-lrois no-
vembre mil huit cent cinquanle-
trois, enrègistré en ladile ville le 
même jour, folio 37, recto, case 7, 
par le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, dixième 
compris pour (Irons, 

A été dissoule. à partir du quatre 
décembre mil huit cent cinquanle-
qualre, et que M. Constant Ferel a 
élé nommé liquidateur de ladile 
société avec les pouvoirs les plus 
étendus, et que tous pouvoirs onl 
été dounés au partcur, soit d'un 
des doubles del'aelededissolulion, 
soil d'undes doubhsdu présent ex-
Iraif, pour en faire opérer la pu-
blication partout où besoin sera. 

(239) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
liles qui les concernent, I23 samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

UKCLABATIOMS I)B FAILLITES. 

Jugements du 11 DEC. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur SC1ARD aîné (Jules-Fé-
lix), ancien négociant a Boulogne 
(Seine), reule de la Heine, 38. per-
sonncllcmenl; nomme M. Ilezaiiçou 
juge-commissaire, et M. Thièbaul, 
rue de la Bienfaisance, 2, svndic 
provisoire (N« 1208S du gr.). 

Jugements du 12 DÉC. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixait provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ECORCHEVILLE (Al-
fred), décédé, négociant fleuriste, 
rue de Grammont, 28, fixe provi-
soirement au jour du décès l'épo-
que de la cessation (les paiement?; 
nomme M. Godard joge-commissai-
re, et M. Baltarel neveu, rue de 
Bondi, 7, syndic provisoire (N° 
12087 du gr.;. 

CONVOCATIONS TUS CRÉA.NCICP.H. 

Sen( imités <i se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MSI. Us créan-
ciers ! 

NOMINATIONS BE SYNDICS. 

De la dame MULLE11, modisie, 
bout. Beaumarchais, 92, le 18 dé-
cembre à 9 heures (N° 12028 du 
gr.); 

Du sieur BOURNHONET (Paul-
Alexandre), nég. en châles à Neuil-
ly (Seine), Vieille-Route , 89, le 19 
décembre à u heures (N° 120S5 du 
gr.;; 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle ilt. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des ermneiers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TOURNIÉ (Jean-Claude), 
md de vins à Vaugii ard, rue de l'É-
cole, 38, le 18 décembre à 11 heures 
(N° U904 du gr.); 

Du sieur MAYER (Joseph), débi-
lant de liqueurs, rue de la Cité, 8, le 
îs décembre il 11 heures (N» 11 961 
dugr.),-

Du sieur ROSA, négociant, rue 
(le Bondy, 52, le 18 décembre à 11 
heures (N° 11491 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et a[]irmalion de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion et affirmation de leurs 
créances remettent, préalablement 
leu .Ps titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JAVAL-HERNSHE1M (Isi-
dore), md de lingerie, rue Mont-
martre, 119, le 18 décembre à 10 
heures (N» 11828 du gr.); 

Pour entendre te rapport <Iei »un-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des sywlici. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconuus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités ù produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce. jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur RANÇON, anc. limona-
dier, rue du Ro'i-dc-stcile, 17. y de-
meurant rue Sl-l.ouis-au-JIarais, 
45, enlre les mains de M. Hérou, 
rue Paradis-Poissonnière, 55, syn-
dic de la faillite (N» 11995 du gr.'); 

Du sieur MOURTOUS (Pierre-
Vie! or), nnurrisseur à Montmartre, 
rue Léonie, il, enlre les mains de 
M. Héron, nie Paradis Poissonniè-
re; 55, syndic de la faillite (N° 12050 
du gr.); 

De la sociélé Européenne, pour 
l'exploitation des établissements 
privilégiés d'eaux de bains et de 
plaisance, connue sous la raison 
sociale DE GRADI et C«, ayant son 
siégea Paris, rue Grange-Baféliè-
re, 26, sociélé en nom collectif el 
en commandite, et dont élait gé-
rant le sieur de Gradi (Joseph), de-
meurant à Paris, me Miroinesnil, 
5, entre les mains de M. Crampel, 
1 11e il-Marc, 6, syndic de la faillite 
(N» 12052 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
DAY1T (Elienne), épicier à La Vil-
letle, r. (le Flandres, 51 et 53, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invilés à se 
rendre le 19 décembre à 10 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sons ia 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification cl 
à l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N« 11176 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai TIHY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat 
passé le 14 du même mois, enlre 
le sieur T111Y (Théoaore-llonoré), 
md de perles, rue Bourg-I'Abbé, 
22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Tihy, par ses 

créanciers, de co p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 4o p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 31 décembre 
1855 (N° H769 du gr.). 

Concordat de la sociélé RICHY et 
GUEYRARD. > 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 oct. 1854, entre les créan-
ciers de la société RICHY et GUEY-
RARD, nég. commissionnaires à 
Balignolles, rue Cardinet, 2b, et 
lesdils sieurs Richy et Gueyrard. 

Conditions sommaires. 
Abandon par les sieurs Richy el 

Gueyrard, aux créanciers, de tout 
l'aclit social, el obligation en ou-
tre par les sieurs Richy et Guey. 
raid personnellement de payer aux 
créanciers chacun un diviîlénde de 
5 p. 100 sur ie moniant de leurs 
créances, en deux ans, par quart 
de six en six mois, pour le premier 
paiement avoir lieu six mois après 
l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération des sieurs Ricny et Guey-
rard. 

M. Sergent, rue Rossini, 10, com-
missaire à l'exéeulion du concor-
dat (N° U581 du gr.). 

 ,A 

Concordat PERS1DAT. 

logement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du n nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 ocl. 1854 , entre le sieur 
PERS1DAT (Guillaume- Antoine), 
fab. de porle-plumes, rue Guérin-
Boisseau, 20, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Bemise au sieur Pei sidat, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 surle mon-
tant dé leurs créances, 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
par ('raclions «le 6 p. 100 par an, 
pour le premier paiement avoir 
lieu dans un an du jour de l'homo-
logation (N° H672 du gr.). 

Concordat SAGNIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
se le 23 ocl. 1854, enlre le sieur 
SAGNIER (Firmin-Marie), garnis -
seur de nécessaires, rue St-Martln, 
309, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise» au sieur Sagnier, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, pour le 
premier paiement avoir lieu dans 
un an du jour du concordat (N° 
U459 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés cl affir-
més du sieur NOËL (Jules-Alphon-
se), md de riz en gros, rue St-Mer-
ry, 32, peuvent se présenter chu 
M. Sergent, syndic, rin Rossini, 10, 
pour loucher un dividende de 18 p. 
100, première répartition (N° 11679 
du gr.). 
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Enregistré à Paris, Is D&anibre 1854, F# 

Reçu deux francs vingt centime», 
ÎUPIUMKRIK DE A. ttUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS^IS. 

Pour légalisation de la signature A. GoïOT 
JL» maire du i" «rrondiasement, 


